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“es#@0ONSeil désigné par M. le Président de la 


République: MM. le président, Jacques Du- 
clos, Bétolaud, Giacobbi, Henri Teitgen, 
Léon Blum, président du conseil désigné : 
Queuille, Daniel Mayer, Croizat, Guy Petit, 
de Menthon. 

Suspension ct reprise de la séance. 

Conclusions du bureau tendant à calculer 
la majorité conslitutionnelle d’après le nom- 
bre réei des députés: MM. Pierre Cot, le 
président, René Coty. — Rejet au scrutin. 

Adoplion à main levée d’une proposition 
de MM. Pierre Cot et René Coty tendant à 
calculer la majorité constitutionnelle d'après 
k nombre légal des députés moins trois. 

Motion d'investiture présentée par M. 
Charles Lussy. 

Explications de vote: MM. Cadi Abdeïka- 
ler, Lecourt, Jules Moch, Viard. 

M. le président du conseil désigné. 

Rejet, 
d'invesliture. 


6. — Règ'ement de l'ordre du jour. 

7. — Dépôt de propositions de loi. 

8. — Dépôt de propositions de résolution. 
8 — Dépôt d'un rapport supplémentaire. 











| 
au scrutin vérifié, de la motion 





PRESIDENCE DE M. €DOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 
ET 1 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 20 novembre 
et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.+» 

Le procès-verbal- est adopté, 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Quilici s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


| Conformément à l'article 42 du règle- 
|, ment, je soumets cet avis à l'Assemblte. 


Il n’y a pas d'opposition ?.., 


Le congé est accordé. 
x (11) 





| 
| 
| 


| 


a été aftiché | 





Se 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE 
LA REPUBLIQUE ET DE M, LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. sa recu de M. le Prési- 
dent de la République la communication 


suivante : 


« Monsieur" 1t président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'en application de l’article 45, alinéa 1°, 
de Ja Constitution du 27 octobre 1916, js 
désigne M. Léon Blum comme président du 
conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en infor- 
mer l’Assemblée nationale et d'’agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 


« Fait à Paris, le 20 novembre 1947 
« Le Président de la République, 
« VINCENT AURIOL. » 


D'autre part, j'ai recu de M. Léon Blum, 
président du conseil désigné, la lettre sui 
vante : 


« Monsieur le président, 
« Monsieur le Président de la République 
m'ayant désig né pour constituer le Gou- 


vernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien mp en informer l’Assemblée. 
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« Je me présenterai devant elle, à sa 
prochaine séance, pour lui soumettre le 
programme êt la politique du cabinet que 
je me propose de constituer et Jui de- 
mandér $Sa confiance, 





« Je vous prie d’agréer, monsient le pré- 
sident, l'expression de ma haute considé- 
ration. 


« LÉON BLUM, » 


Conformément au désir qui m'a été ex- 
primé par M. le président du conseil dési- 
né, je me suis empressé de convoquer 
l'assemiilée. 


Te 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
sept membres appelés à figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice ins- 
tituée par l’ordonnance du 18 novembre 
1914, modifiée par la loi du 27 décembre 
1945. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à Ja suite du compte rendu in ex- 
tenso de la 2° séance du 18 novembre 1947, 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
ppposition. 


En conséquence, MM. Dubois, Gaborit, 
Gau, Guilou, Guyomard, Halbout, Hu- 
Jin sont appelés à figurer sur Ja liste des 
jurés de Ja Haute Cour de justice. 


dé Bon 


DEBAT SUR L'INVESTITURE DU PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE PAR M. LE PRESI- 
DENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Conformément au ?° ali- 
néa de l’article 45 de la Constitution, je 
vais donner la parole à M. Léon 
président du conseil désigné, peur sou- 
mettre à l’Assemblée nationale le pro- 
‘ramme et la politique du cabinet qu'il se 
propose de constituer. 


Auparavant, et pour que tout soit élair, 
je dois soumettre à l’Assemblée une diffi- 
culté qui s’est révélée au sujet du vote à 
intervenir, 

Le troisième alinéa de l'artide 45 de 
la Constitution précise : 


« Le président du conseil et des minis- 
tres ne peuvent être nommés qu'après que 
le président du <onseil ait été investi de 
la confiance de l'Assemblée au sœæutin 
pubiice et à la majorité absolue des dépu- 
LES... » 


La question se pose de savoir comment 
i faut entendre ces mots: « La majorité 
absœue des députés ». 


S'agit-il de l'ensemble des sièges ? 
S'agit-il des députés en fonctions et en état 
de voter ? 


Au cours des débats qui ont précédé 
l'établissement de la première Constitu- 
tion, la commission avait chargé son rap- 
porteur, M, Pascal Copeau, de préciser sa 
pensée, 


Blum, . 
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Voiei le texte rédigé par M. Pascal Co- 
peau : 


« Article 73. — Cet article est à rappro- 
cher de l'article suivant et des remarques 
faites à l'occasion de l'article 62, 

« Par l'expression « Ja majorité des 
mémbres composant d'Assemblée », la 
commission entermd la majorité des dépu- 
tés qui sont, conformément an règlement 
intérieur de l'Assemblée, en état de vo- 
ter ». 


Cette nolion nouvelle, qui revient dans 
un certain nomilxe d'artieles, est conforme 
à la loi constilutionnelle fu 2 novembre 
1915. 


M. Jacques Duclos. Mais Ju 
Constitution a été repoussée. 


première 


M. le président. 11 n’y à pas eu de modi- 
fication sur ce point, (Rires au centre.) 


M. Jacques Duclos. Il s’agit de savoir 
si l'on supprimera purement et simple- 
ment des députés. 


M. le président. Je vous soumets jimpar- 
tialement la question, Veuillez donc, mon- 
sieur Duc:0s, avoir la patience de m'écou- 
ter. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 


Ainsi, le seul texte existant est celui 
que je viens de vous lire. Se:on ce texte, 
la majorité absolue est celle des députés 
en état de voter. 


La question ne s'est pas posée pour les 
investitures précédentes à l’occas:on des- 
quelles l'écart entre le nombre des sièges 
et célui des députés en état de voter 
n'était que d’une voix: seu, le député 
de la Cochinchine n'avait pas été élu. 


Aujourd'hui, l'écart est de six voix: le 
siège de da Cochinchine est vacant ainsi 
ue ceux de deux de nos collègues décé- 
dés et les trois députés malgaches sont 
incarcérés. La question a donc plus d’im- 
portance. 


Pour éviter toute contestation et toute 
équivoque, je propose à l’Assemblée de 
me permettre de réunir le bureau à la pre- 
mière suspension de séance afin qu'il soit 
saisi de celle difficuhé et puisse proposer 
une décision, qu’ensuite, je l’espère, l’As- 
semblée voudra bien adopter. 


Plusieurs voir au centre. Il faut réunir 
le bureau tout de suite. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, au cas où il n'y aurait pas unani- 
mité au sein du bureau, l'Assemblée de- 
vra se prononcer, 


M. le président. I! n'est pas besoin de 
l'unanimité, la majorité suftira, 


M. Jacques Duclos. Je demande alors 
la parole sur celle question. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Jacques Duclos, Ce problème me pa- 
rat extrèmement important, car nous ris- 
quons d'aboutir à une situation telle que 
le pouvoir exécutif pourra faire demain 
ce qu'il Jui plaira. 


Supposons qu'un président du conseil 
ne se sente pas en mesure de recueillir 
les 310 voix que prévoit la Constitution: 
qui l'empêchera, à la faveur d’un procès 








dd Renan 
de presse ou autre, de faire mettre un 
certain nombre de parementaires ho: 
d'état de voter ? (Erclamations au cents 
et à droite, — Applaudissements à le, 
trême gauche.) 


M. Menri Teitgen. C'est l’Assemblée, ot 
non le pouvoir exCcutif, qui peut pren 
une telie décision. 


M. Jacques Duclos. À partir de ce mm. 
ment, la Constitution ne serait plus 7 
pectée, 


C'est pourquoi je demande que, mére 
si le bureau se proncme à Ja majorité 
pour l'adoption de la proposition qui nous 
a été faite par M. le président, l’Assemh!e, 
soit, en définitive, appelée à trancher « 
le fond. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Rio. 
aud. 


M. Robert Bétolaud. Je fais simpleicert 
remarquer à M. Jacques Duclos que à 
Constitution n'a jamais prévu que l'on 
ferait voter les députés incarcérés. 


M, Jacques Duclos. Certes, mais à ve 
compte-là, monsieur Bélolaud, on peut 
tout faire. H n'y a plus aucune garantie 
pour Ja représentation nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Nous en savons quil. 
que chose. 


M. Robert Bétolaud. 115 
éviter d’être incarccrés. 


n'avaient qu'à 


M. Jacques Duclos. C’est ainsi que Hi! 
a eu la majorité absolue au Reich 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Proteslations au centre et à droite.) 


M, Virgile Barcl!. C'est ainsi égalen 
que M. Da'adier s’est débarrassé des « 
munistes, 


M. Robert Bétslaud. Ilitler faisait voter 
les prisonniers. Nous n’entendons pas e 
faire, 


M. Charles Lussy, Au lieu de les incar- 
cérer, on peut les mendre, cela revient au 
même! (Rires sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Gi1- 
cobbi. 


M. Paul Giacobhi. Mesdames, messieurs, 
je suis trop rarement d'accord av 
M. Jacques Duclos, et mes idées sont 
assez connues pour que je puisse exp. 
mer librement mes vues. 

Je crois qu'aucun doute n’est possihle 
sur l'interprétation qui doit être donne. 


Au surplus, si j'avais une hésitation, un 
souvenir me rassurerait. 


La question s’est posée, à Vichy, de «- 
voir comment devait être caleu:é le quo- 
rum. La tradition de l’Assemblée nationie 
avait toujours été, s'agissant des men- 
bres du Congrès, que le quorum devait 
Le calculé sur la totalité de ces merm- 

res. 


La totalité des membres de l’Assemblte, 
c’est celle des membres vivants. 


J'ai voté la levée de l’immunité pare- 
mentaire des députés malgaches. Mais 
tant qu'ils n'ont gas été déchus de leur 


Re UE AE PROS ee nt VE 





pas AE CA 





m8 5 


M en bd Ed 28 


CDR ne ù 


cb PP 


r 


=" LL. 7 


en CM bond M EUR due 








A 
d ra 


peut 
trantie 
pplau- 
qu de 
t (! 
t qu à 
Hil'er 
he 
che. — 


incar- 
ent au 
M. Gi 1 


Sieurs, 


, Av 
3 sont 
expri- 


ossi ble 
lonnée, 


on, un 


de 6a- 
le quo- 
tionule 
mern- 
devait 
mem- 


eynblée, 


ÿ par:e- 
, Mais 
de Jeur 





eo 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1947 


——— 


5103 





mandat à la suite d’une condamnation ju- 
diciaire, ils restent députés, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs à droite. — Mouvements 
divers.) 


M. Jacques Duclos. Ils sont députés. 


M. Paul Giacobbi. Par conséquent, à 
mon sens, la majorité doit être calculée 
compte tenu de tous les députés, à l'ex- 
clusion, bien entendu, de ceux qui sont 
décédés. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président. Je réponds à M. Gia- 
cobbi que l'Assemblée de Vichy s'est 
tenue sous le régime de l’ancienne cons- 
titution. 


Il n'est pas douteux qu'alors, c’est le 
nombre de sièges qui devait être pris en 
considération. 


En <e qui concerne les députés incar- 
ctrés, je rappelle une décision du bureau 
en date du 13 mars 1923. Après délibéra- 
tion, ce dernier a considéré qu'il n'était 
pas poséible de recenser les votes des 
membres en état de détention préventive. 


Tel est, du point de vue du droit, 
l'état de la question. 


La parole est à M. Ilenri Teitgen, 


M. Henri Teitgen, Je présentcrai une 
simple observation. 


Si l’on suit la thèse proposée par M. Gia- 
cobbi, qui présente un intérêt, il doit être 
entendu pour tous que le député incarcéré, 
mr: qu'il n’est pas condamné, reste dé- 
puté, 


Il ne nous appartient pas, quand nous 
prononçons la ievée de l'immunité parle- 
mentaire, de préjuger la culpabilité de 
l'intéressé. J'ai personnellement défendu 
cette thèse dans l'affaire des élus malga- 
ches. 


Mais si l’on suit cette thèse, on aboutit 
à considérer ceux qui ne peuvent pas vo- 
ter comme s’étant abstenus, c'est-à-dire, 
pratiquement, comme ayant voté contre 
et on exige pour accorder l'investiture une 
majorité plus forte que celle qui est re- 
quise. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président, En tout cas, devant la 
difficulté que j'ai signalée, il n’y a cer- 
tainement pas de procédé plus loyal que 
celui qui consiste à en saisir le bureau à 
la première suspension de séance. 


Le bureau délibérera et l’Assemblée 
pri iaformée du résultat de sa délibéra- 
tion. 


I n’y a pcs d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


La parole est à M. Léon Blum, président 
du conseil désigné. (A gauche, les députés 
se lèvent et applaudissent longuement. — 
Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. Léon Blum, président du conseil dé- 

Signé. Mesdames, messieurs j'aurais eu 
bien des raisons légitimes de me soue- 
traire au choix de M. le Président de Ja 
République. Dans les circonstances pré- 
sentes, je ne m'en suis pas reconnu le 
droit, 





Je suis ici pour vous demander de ren- 
dre cette désignation définitive. 


Je ne crois pas avoir besoin de me pré- 
senter à vous et l'heure n'est gas aux 
longs discours. 


La situation est grave. La République est 
en daager, la République qui, pour nous, 
s'identifie avec la patrie. 


Les libertés civiques, la paix publique, 
la paix tout court, sont menacées, 


Le daager est double: 


D'une part, le communisme internatio- 
nal a ouvertement déclaré la guerre à la 
démocratie française. (Applaudissements 
à gauche, au centre et a droile.) 


D'autre part, il s’est constitué en France 
un parti dont l'objectif — peut être l'ob- 
jectif unique — est de dessaisir la souve- 
raineté nationale de ses droits fondamen- 





taux. D eg à gauche et Sur 
quelques ancs au centre — Protestalions 
à droite et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Paul Giacobbi, C'est inexact! 


M. Patrice Bougrain. Les éiecleurs ont 
jugé! 


Sur divers bancs à droile, C'est hon- 
teux! C'est inadmissible ! 


M. André Mutter, Ce n'ect Dis à vous à 
lire cela! 


On n’a pas le droit de comparer de 
Gaulle à Thorez. 

M. le président du conseil désigné, Je 
suis ici pour sonner l'appel. Je suis ici 
pour tenter de rallier tous les républicains 
(Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs au centre) tous ceux qui se refusent 
À eubir Ja dictature impersonnelle, non 
pas du prolétariat, mais d’un parti poli- 
tique (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), tous ceux qui se refusent à cher- 
cher un recours contre ce péril dans le 
pouvoir personnel. (Nouveaux applaudis- 
sements Sur de nombreux bancs a gauche 
et sur divers bancs au centre, — Interrup- 
tions sur divers bancs à gauche et à 
droile.) 


L'expérience l’a montré: la forme la 
plus sûre de la défense républicaine est 
de rendre manifeste l'autorité de l'Elat 
républicain (Applaudissements à qauche 
et sur divers bancs au centre), d'imposer 
une discipline et une coordination à toutes 
les administrations publiques (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs), d'assurer 
le fonctionnement régulier et efficace des 
organismes constitutionnels, de garantir 
la continuité de la vie économique, 


Défendre la Répubiique c'est, avant 
tout, montrer que la République continue, 
(Applaudissements sur les mêmes Lancs.) 

C'est dans cet esprit que j'envisage les 
conflits sociaux qui apparaissent et se 
multiplient sur toute l'étendue du terri- 
taire. IL faut y faire face avec fermeté, 
c’est-à-dire sans rien promettre qu'on ne 
puisse tenir et en tâchant de ne rien in- 
terdire qu'on ne doive concéder (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs), mais 
avec sang-froid et avec confiance, 


L'amour de la République reste vivant 
au cœur de notre peuple tout comme 
l'amour de la patrie, ainsi que la France 
en à fait deux fois l'épreuve, 








… 


La République est, pour la plus large 


part, l'œuvre des classes ouvrières et elle 
est leur bien. C'est à cet instinet profond 
et puissant que nous devons faire appel. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


I faut dissocier, dans les mouvements 


ouvriers, ce qui est entreprise d'agression 
et de destruction contre les institutions et 


les doctrines de la République (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs), et ce qui 
est traduction légitime, et en lout cas na- 
turelle, de l'inquiétude et de Ja souffrance, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


I faut rechercher une collaboration con- 
fante avec les organisations corporatives 
de la classe ouvrière, sans aliéner entre 
leurs mains la moindre part de la souve- 
raineté de l'Etat démocratique. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 


Il faut, dans le jeu quotidien de la vis 
syndicale, élablir l'esprit, les principes, 
les usages de la démocratie, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Il faut améliorer la condition ouvrière 
et, par conséquent, le pouvoir d'achat ef- 
fectif des salaires et des traitements jus- 
qu'à l’extrème limite des possibilités pré- 
sentes de l'économie française. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Il faut mener une lutte inflexible contre 
la hausse du coût de la vie et contre l'in- 
flation monétaire. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Il faut rechercher un équilibre et uns 
stabilisation des prix industriels, des prix 
agricoles, des salaires et traitements, de 
la monnaie, jusqu’au jour où l'aide of- 
ferte à l'Europe par le gouvernement des 
Etats-Unis, dans un noble esprit de soli- 
darité internationale (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur de nombreur 
bancs à droile), aura permis de donner à 
notre économie une consistance durable. 


C'est cette œuvre que l’ami pour la suc- 
cession duquel M. le Président de la Répu- 
blique me propose à vos suffrages avait 
entreprise avec un courage, un sens du 
devoir civique (A gauche, au centre et Sur 
quelques bancs à droite, les dépulés se 
lèvent et applaudissent), une abnégation 
de soi-même qui doivent forcer le respert 
de tous, ct auquel je suis heureux d'avoir 
vu rendre cet hommage. (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 


Je ne puis apporter, pour continuer sa 
1 ? se t t r Q ir Le 
tâche, qu'un dévouement sans limile, 
une foi invincib'e dans la démocratie ct 
dans le socialisme, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) : 


1 ‘ 


Ce qu'on à appelé la troisième force. 
A droile. Far e! 


M. le président du conseil désigné, 
est pas autre chose que l'union des ré 
publicains pour la liberté, pour Ja justice 
sociale et pour Ja paix. (Vifs applaudissi 
ments à gauche et sur de nombreux bancs 
au centre.) 


La troisième force doit trouver son ex- 
pression politique dans la majorilé à ja. 
quelle je fais appel et dans un gouverne- 
ment constitué avec le plus large espr't 
de concorde à l’image de cette majorité. 
Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Charles Rousseau, À L'image du paysli 
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M. le président du conseil désigné. 
Elle doit trouver son expression dans je 
pays. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre. — Exclama- 
tions sur certains bancs à gauche et à 
droite), en incitant les républicains et les 
démocrates de toute qualité, de toute ori- 
gine, à se rallier «et à s'organiser pour la 
défense des libertés publiques. (Applau- 
dissoments à qauche el sur de nombreux 
bancs au centre n 


Eile doit trouver son expression dans 
l'Union francaise, en s’opposant tout à la 
fois au fanatisme national: l’expioi- 
talion colonialiste, en créant entre la 
France et les peuples qui doivent s'associer 
à elle dans l'Union et y vivre côte à eûte 

confiance 


te et à 


[' 


avec élie, une atmosphère de 
mutuelle, de solidarité et d'affection. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


Eile doit enfin trouver 


son ( XpPr{ ssion 
le plan internatienal. 


rr. 


Il existe en France, en Europe et sur 
tous les continents des Elats, des groupes, 
des individus qui comprennent qu’en l’état 
présent de l’évolution économique, aucun 
grand problème ne peut plus être résolu 
d'une facon satisfaisante dans le cadre des 
frontières, aucun peuple ne peut plus pros- 
pérer, ni même subsisler, sans une soli- 
darité vitale avec les autres ét qu'il faut 
se grouper, se fédérer, s'unir, ou périr. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Hs n'acceptent pas de s’enrôler d’avance 
dans l’un des camps qui semblent se par- 
tager le monde, parce qu'ils perçoivent la 
nécessité de cette solidarité universelle; 
parce qu'ils mesurent les dangers que fe- 
raient couvrir à la paix, er se prolongeant, 
ia division et l’anmpesitim; parce qu'ils 
comprennent aussi ce que signifie aujour- 
d'hui le mot « guerre ». 


Le rôle, la mission de Ja France est d’ai- 
der à la constitution de la trois'ème force 
internationale (Applaudissements à qau- 
che et sur de nombreux bancs au centre), 
celle qui s’emploiera à aplanir les mésin- 
telligences et à apaiser les soupçons par 
un effort infatigable de conciliation et de 
persuasion réciproques, celle qui n’admet 
pas pour les naliens d'autre assujettisse- 
ment qu'aux pactes conclus entres elles et 
à la charte commune qu'ekes 6e sont don- 
née, mais qui ne reculera devant rien, 
fût-ce devant l'abandon par les Etats 
c'une fraction de leur souveraineté parti- 
culière, pour fournir à la communauté in- 
ternalionale l'autorité suprème qu'exigent 
la conservation de la paix et la préserva- 
lion de la condition humaine, (Applaudis- 
sements Sur les mêmes bancs.) 


Voilà les déclarations que j'ai jugé in- 
dispensables de faire devant vous, Je les 
réciserai et les compléterai tout à 
‘heure, si vous le soubaitez. Je vous ai 
parié gravement, avec une sincérité en- 
tière, aucun souei de vous masquer 
par des précautions de pensée ou de lan- 
gage ce que je crois être la vérité, et ce 
que je crois être le devoir, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs 
au ceilre.) 


Sans 


Je vous demanderai, en retour, un vote 
sans équivoque et sans réticente, ue vole 
qui vous engage aujourd'hui comme je me 
suis engagé moi-même et comme le Gou- 
vernement s’engagerait demain. 


L'heure exige une majorité qui aît pris 
fortement conscience d'elleamême, qui 
s'oblige à soutenir courageusement, avec 4 
le Gouvernement, une lutte dont je ne me 
dissumule nj les difficultés, ni des périls. 





Le mot qui me hante depuis quelques 
heures est le mot sublime de Vergniaud : 
« Périsse notre mémoire et que la Répu- 
blique soit sauvée! ». (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au centre. — Les dépu- 
tés siégeant à gauche se lèvent et applau- 
dissent longuement.) 


à 


M, le président. La parole est à 


M, Queuille. 


M. Honri Queuille, Mesdames, messieurs, 
j'avais été mandaté par l'intergroupe du 
rassemblement des gauches pour demander 
à M. le président du conseil désigné 
certaines précisions sur le projet de pro- 
gramme qu'il présenterait à l’Assemblée. 


Je dirai, au début de ces brèves expli- 
cations, que, par avance, M. le président 
du cunsel désigné nous a apporté certaines 
réponses aux questions que j'avais, au 
nom de l'inteugroupe, le devoir de lui 
poser. 


Comme lui, mous pensons, en effet, qu’à 
l'heure présente, le fait le plus grave est 
celte agression contre le régime républi- 
cain, contre la légalité républicaine, com- 
mise par un parti d'opposition qui, main- 
tenant, a manifestement montré son dé- 
sir de samer toutes les institutions de 
ce pays, et de se servir pour cela d'une 
ame infiniment redoutable, celie des 
revendications d'ordre social qu’on fait 
naître sans avoir souvent, au fond de soi- 
même, l'espérance qu'elles seront satisfai- 
tes. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


Pes mouvements sociaux viennent d’être 
déc'enchés par des meneurs pour des fins 
politiques. La preuve vient d'en être four- 
nie par les votes qni ont été émis dans 
diverses usines. 


Cela va-t-il continuer ? M. ke président 
du conseil désigné vient de nous dire 
qu'une géglementation aWait être apportée 
dans ce domaine et que, désormais, les 
règles de la démocratie seraient appliquées 
en cas de grève. 


La Constitution avait prévu cette appli- 


cation. J'ai le droit de rappeler que le 
rassemb'ement «des gauches avait déposé 


une proposition de loi sur ce sujet. L'ex- 
périence démontre pius que jamais la 
nécessité de l’adopter. 


Nous enregistrons donc avec satisfaction 
la déclaration de M. le président «du con- 
seil désigné æelative à l'application des 
règles de la démocratie avant tout déclen- 
chement de mouvements eéociaux, (A9- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et sur quelques bancs au centre.) 


Mais la réglementation du droit de grève 
ne consiste pas seulement dans la liberté 
donnée à l’ouvrier de se déclarer solidaire 
ou non de revendications d'ordre social. 
Elle réside aussi dans les conséquences 
que peuvent: avoir les grèves, aussi 
bien sur le budget lorsque les usines 
nationalisées sont en cause, que su le 
redressement financier indispensable lors- 
que l'industrie privée supporte les inci- 
dences de cerlaines pratiques instituées 
ces temps derniers. 


Va:t-on continuer, lorsqu'une grève revêl 
manifestement un caracière politique, à 
payer les journées durant lesquelles 
travail a été suspendu ? 


aux ouvriers qu obétssent à des mereurs 
n'ayant en vue que des fins politiques. 


serait alors : 
donner une garantie wontre tous risques 





Si Ja réglementation du droit de grive 
doit être ainsi établie, poursuivie, pré. 
sée, elle «doit être conçue, non dans un 
état d'esprit hostile à la classe ouvritre 
(Rires à l'extrême gauche), mais avec le 
désir de servir de façon certaine son 1x0. 
pre intérêt. 


Que demandent les ouvriers ? 


Sur de nombreux bancs à l'extrême 
che. Du pain! 


. 


M. Henri Queuille, Ils recherchent la ven 


ütude qu’ils pourront vivre avec leu 
laire. 


M. Raymond Guyot, Ils ne peuvent plu 
vivre | : 


M. Henri Queuille, Ils voudraient 
l'assurance que les sommes qui doi 
es garantir Contre certains risques et 
sont placées à leur compte dans les 
ses de la sécurité socia:e, les mettront 
dans leurs vieux jours à l’abri du besoin. 


Or, cela ne peut être obtenu dan: 
ériode de dévaluation de la monnai 
e franc, qui perd chaque jour de : 
lcur, peut demain s’eflondrer. 


C'est pourquoi nous demandons à M. le 
vrésident du conseil désigné, qui n a 
apporté sur ce point une première satisfac- 
tion, de donner, dans le gouvernement 
qu'il va constituer, une importance pri- 
mordiale au problème du rétablisement 
de la situation financière et de la défense 
de notre monnaie. 


Si l’on a le courage d’accompiir, et 
égard, les actes nécessaires, l'ouvrier 
saura Vraiment ce qu’il gagne et | 
lard qui aura fait des économies en vue 
de la sécurité de ses lendemains sera 
fin rassuré. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


À 


faut avoir recours le moins possible à la 
contrainte et le plus possible aux moyens 
susceptibles de rétablir la confiance 


Pour cette œuvre, nous pensons qu'il 


Si, pour le redressement de la situation 
financière, certains sacrifices doivent être 
demandés aux Français, il importe égule- 
ment de redonner au Trésor Lane s, en 
rétablissant la confiance, la possibilité 
de s’approvisionner par l’emprunt el de 
couvrir certaines dépenses par les sous- 
criptions de valeurs à court terme. Pour 
rétablir la confiance que le pays placera 
dans l'avenir de la France, il est, eu effet, 
imdispensab'e de créer un premier c'imat 
favorable et, dans ce but, d'abandonner 
un régime de contraintes et de contro'e qui 
entrave les transactions, compromet le ra- 
vitaillement ét ralentit la produetion. 


Enfin, M. le président du conseil dési- 
gné nous a défini la politique du fulur 
gouvernement à l'éga de }'Union fran- 
çaise. 


Nous savons que M. le président Ion 
Blum ne veut abandonner nulle part une 
position française. Mais il nous serait 
agréable d'apprendre que la politique qui 
a été suivie en ce domaine par le dernier 
gouvernement de M. le Lu sident Rama- 
dier sera bien continuée demain, et qu en 
Indochine, notamment, nous ne verro13 
pas un renversement de la politique qui 
a té liquée. Là cg gré sur 
certains bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droite.) 


Nous pensons, aussi, que la même ee: 
tique de défense des intérêts français doi 
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commander le maintien des instructions 
qui avaient élé données à nos représen- 
tants par le précédent gouvernement 
quant au futur régime de la Sarre et à 
la liaison de la solution de ce problème 
avec celle de la question des zones, 


Nous voulons croire également que se- 
ront maintenues les instructions relatives 
au règlement du problème de la Rubr. 


Le rassemblement des gauches estime, 
enfin, qu'il est indispensable que, pour 
l'œuvre à accomplir, le nouveau gouver- 
nement soit constitué sous un signe par- 
ticuhier. 


Je vais peut-être heurter certains d'en- 
tre vous, mais nous eslimons, mes amis 
et moi, qu'il faut en finir avec tout ce qui 
peut rappeler l’apparence de la dictature 
des partis, IL est nécessaire que les hom- 
mes qui seront groupés dans le Gouver- 
nement. n'aient plus le souci majeur de 
défendre la position de ieur parti. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Si la Troisième République sortait de sa 
tombe, elle auxait bien le droit de dire: 
« Je suis peu si je me considère, et beau- 
coup si je me compare ». 


A certaines heures, il arrivait que des 
hommes qui s'étaient battus la veille, lors 
de la période électorale, se rapprochaient. 
— on à parfois critiqué cette expression — 
« au chevet de la mère malade ». (Mouve- 
ments divers et rires Sur divers bancs à 
l'ertrême gauche.) 


Mais oui! 


Aujourd’hui, la République connaît une 
crise particulièrement grave, Pour la sau- 
ver, les ministres et le chef du Gouverne- 
ment lui-même ne doivent plus être, dans 
le gouvernement de demain, les représen- 
tants, les mandataires d’un parti: il est 
indispensable qu'ils œuvrent avec le sen- 
timent qu'ils sont, pour un moment, en 
congé de parti, au service de la Répu- 
blique et de la France, (Applaudissements 
à qauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 
nous vivons une période étrange, où les 
Crises po.itques s'ouvrent dans des condi- 
tions non moins étranges, 


Le 28 octobre dernier, M, Paul Ramadier, 
alors président du conseil, venait nous 
faire une déciaration et nous présenter en 
que que sorte son rninistère restreint, res- 
serré, revigoré, concentré. 


On aurait pu penser que le président du 
conseil, après avoir modifié son attelage, 
se préparait à faire une étape d'une cer- 
taine longueur. Le 30 octobre, la question 
de conftance était posée. M. Paul Ramadier 
Obtenait 300 voix contre 280, et j'ai à peine 
besoin de rappeler que nous étions parmi 
les 280, 


Sans doute, il faut le reconnaitre, le vote 
n'était pas des plus glorieux; cependant 
une majorité s'élait prononcée pour le 
Gouvernement. Et voici qu'après avoir 
Oblenu ce vote — que l’on qualifiait le len- 
ge ms dans me rnaux, de victoire — 

vernement, qui s'était entre te 
enfoncé de quelques secrétaires et pus. 





secrétaires d'Etat, nous donnait l'isapres- 
sion de ne se sentir destiné qu'à une très, 
wès brève existence. 


Depuis des jours, en effet, il n'était 
question que de la constitution d'un uou- 
veau gouvernement, Çeux qui, comme 
nous, ne sont pas dans le secret des d'eux 
(Sourires), pouvaient cependant voir qu'on 
préparait un gouvernement dans la cou- 
isse, qu'on essayait de résoudre, si je puis 
ainsi m'exprimer, la crise à froid. 


Nous avons pu voir certains journaux 
réconiser la « solution de Gaulle » dans 
‘immédiat, D'autres préconisaient un gou- 
vernement transitoile pour préparer la 
veaue de de Gawle à une date wtéricure. 
Et nous avons vu M. Paul Reynaud, qui 
était redevenu tout d'un coup un « jeune 
premier » de ka politique, lisser entendre 
qu'un gouvernement à son goût devrait 
Obtenir une sorte de neutralité de la part 
du R. P. EF. et de M. le général de Gaulle, 


li semble donc que M. Paul Reynaud 
ait laissé entendre avec une certaine pré- 
cision de pensée ce que d’autres tentent, 
peut-être, de dissimuler. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


C'est contre la classe ouvrière, contre le 
communisme... (Inlerruplions à droie et 
au centre, — Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. Michel Peytel. Ce n'est pas la mème 
chose. 


M, Jacques Ducios, Je répète : c'est contre 
la casse ouvrière, contre le communisme, 
Aucun 


Plusieurs membres à 


rapport ! 


gauche. 


M. Jacques Ducios, qu'il faut, selon 
l’homme de la route du fer, tout rassem- 
bler, jusqu’à l'homme du mépris de fer. 
(Rires à l'extrêmsr qauche.) 


I ne s'agit pas là, vous le pensez bien, 
mesdames, messieurs, de vues propres à 
M. Paul Reynaud. Les mêmes préoccnpa- 
tions se manifestent, en réalité, chez d'au- 
tres poliliciens qui, pour tromper Îles 
gens, ou essaver de les tromper, parlent 
de lutter sur les deux fronts, 


À ce propos, j'ajoute que la politique de 
M. le président Ramadier — à qui F Assem- 
blée à fait tout à l'heure une ovation qui 
prenait le caractère d’une sorte d’oraison 
funèbre — n'était pas la politique de 
M. le président Rarmadier seul. Je crois ne 
pas me tromper en disant qu'elle a été, 
bour une large part, la politique de 
M. Léon Blum, c'est-à-dire du nouveau 
président du conseil désigné, (Applaudis- 
semenis à l'eatwème gauche.) 


Presque quotidiennement, les journaux 
nous apprenaient qu'à Jouy-en-Josas on 
s'’occupait beaucoup de la politique fran- 
çaise; et les observateurs aus 
comme nous, avaient le seutiment que 
Jouy-en-Josas était le centre d’élabore- 
tion de la politique française, alors que 
l'hôtel Matignon n'était plus que le cen- 
tre d'exécution, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


En bref, depuis une semaine au plus, les 
conversations succédaient aux conversa- 
tions. 


M. Pau] Reynaud recevait, et il y avait 
de la diversité dans ses réceptions. 
M. Léon Blum était consulté, Et M, Rama- 





dier devenait luut à coup partisan d'un ; 








gouvernement élargi, après avoir prôné 
les mérites d’un gouvernement restreint, 


C'était, en quelque sorte, la politique de 
l'accordéon qui nous était présentée. (Rires 
et applaudissements à l'extrême gauche. — 
Sourtres sur divers banes.) 


M. Ramadier, qu'il était question de 
tuer, politiquement parlant, atterutnit sa- 
germent l'heure du ue kiri ministériel, 
on poursuivant une politique funeste dout 
le bilan est sous nos yeux, 


OUPS des 
reso idre la 
l'ouvrir of 


dive rgciices 


Ceper dant, il est apparu qu'a 
négociations engagées pour 
crise à froid, avant même de 
ficiellement, de 
étaient notées. 


sericuses 


En premier lieu, on a noté des diver- 
gences sur ies hommes. Tel président du 
conseil éventuel convenait aux uns et dé- 
laisait aux autres, Tel autre candidat à 
hi présidence provoquait des remous, 
mais en sens contraire. Où à pu méme 
penser, à certains moments, qu'à cause 
de tout cela, qu'en raison de toules ces 
difficultés, Ramadier IV pourrait peut 
être succéder à Ramadier IH. 


Mais les divergences sur les hommes ne 
sont pas les seules. H sermble bien que 
parti les 310 députés — çar j'espère bien 
que M. le président du conseil désigné ne 
voudra pas accepter un vole au rabuis cet 
exigera M0 voix (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche) — 11 sembie bien, dis-je, 
que parmi les 310 députés à rassembler 
À cette enceinte, il y ait beaucoup de 
points de désaccord sur le programme, Et 
c'est peut-être la raison des uuances un 
peu estompées sur certains problèmes de 
la déclaration qui nous, a été présenice 
par M. le président du conseil dés'gne, 

Précisions sur certains points, certes ; 
mais moins de précisions sur d'autres, 

A la vérité, il y a beaucoup de points 
de désaccord, chacun le sait, H y a des. 
artisans du dirigisme et des partisans «du 
ihéralisme. Nous savons qu'ils se heur- 
tent les uns aux autres, et mous les 
voyons étaler La médiocrité de leurs 
plans et l'incertitude de leur£ méth ;. 
bien! à l'extrême qau- 


(Très bien! très 
che.) 

H n'y a qu'un point lequel tout 
le monde est d'accord dans ces miñeux, 
c'est l'anticomimunisme ; c'est cela qui fait 
l'unanimité, (Applaudissements à lex 


trême gauche.) 


Mais je vous le dis mellement, mes- 
dames, messieurs, lanticomimtunisme à 
déjà. été utilisé par d’autres; et j'ajoute 
à ce;a que jamais l'anticommunisme 1 a 
tenu licu de programme constructif. Ceux 
qui avaient pensé vainere sous le signe de 
l'anticommunisme ont été battus, et ceux 
qui pensent vainere sons Je même signe 
seront également battus demain, (Vifs apr 
plaudisséements à l'extrême qauche.; 


Evidemment, dans les milieux gouverne. 
mentaux d'hier et dans les milieux gou- 
véernementaux de demain, on tente de faire 
croire qu'à l'anticommmunisme mis en 
avant ferait contrepoids un certain anti- 
gaullisme, dont on parle d'ailleurs avec 
une discrétion voulue, Mais personne ne 
peut attacher x moindre importance à 
celte sorte de mise en scène, malgré ce 
qu'a qu dire et écrire M. Léon Blum. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


N'avons-nous pas vu, en effet, les voix 
du parti socialisle donner des mairies aux 
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élus du R. P, F.? (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) Et avanthier encore un 
gocialiste, M. Alessandri, était élu prési- 
dent du conseil général de la Seine avec 
les voix du R,. P. F. (Applaudissements 
à l'eatréme gauche.) 


A la vérité, il y a collaboration entre 
des homines qu'unit la même haine du 
communisme, C'est pourquoi les travail- 
jeurs ne font pas de distingo subtil entre 
les uns et les autres et cela explique la 
olitique de force qui est mente contre 
A classe ouvrière en regard de la poli- 
tique de commplaisance pratiquée contre les 
hommes du plan bleu, qui préparent la 
guerre civile. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


C'est dans sous le 


ps ‘PS conditions que, 
eigne du neuf, après avoir entendu parler 
de M. Paul Revnaud comme « dauphin », 
comme président du conseil éventuel, et 
après avoir vu M. Paul Reynaud lui-même 
déclarer qu'il se réservait pour plus tard... 


M. Paul Reynaud. Je n'ai jamais dit 
cela! 


M. Jacques Duclos. 
donner aujourd'hui 
Blum. 


nous avons à 
l'investiture à M. Lon 


M. Léon Blum a ét6 désigné par M. le 
président de Ja République; mais c’est, 
en somme, de l’Assemblée nationale que 
dépend la continuation de sa carrière pré- 
gidentielle, 


La désignation de M. Léon Blum a été 
rendue officielle hier, Mais avant hier, 
mercredi, au déjeuner des journalistes 
américains et anglais, M. Guy Mollet Jais- 
sait entendre que M. Léon Blum était à 
la disposition du parti socialiste pour as- 
sumer la présidence du conseil, 


Cela n’était pas très gentil pour M. Paul 
Ramadier, Mais celui-ci a compris très dis- 
crèétement qu'il devait S'en aller et qu'après 
celte déclaration du secrétaire général de 
éon parti, l'heure était venue pour lui 
d'entendre la fameuse formule : « Frère il 
faut mourgæ », (Sourires.) 


C'est dans ces conditions que le prési- 
dent du conseil d'hier s’en est allé, La 
crise était donc ouverte et, cette fois, il 
ne pouvait plus être question de la ré- 
soudre à froid. I s'agissait de la résou- 


dre à chaud, 


Ainsi M. Guy Mollet, qui est hanté, 
nous le savons tous, par la nostalgie d’un 
gouvernement homogène comportant un 
nombre assez important de ministères à 
réparlir entre les membres de son parti 
(Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche, Sur certains bancs à gauche et 
a-t-il peut-être pensé qu'on 
pourrait obtenir à chaud, de la part de 
certains groupes, une adhésion qu'il au- 
rait été plus difficile d'obtenir à froid, 


; ] f 
« arotie}), 


En tout cas, nous avons à nous pro- 
noncer sur l'investiture que nous de- 
amande M. Léon Blum, désigné comme 
président dn conseil par M. Je Président 
de la République. 


Je tiens À dire tont de suite, afin qu’il 
n'y ait aucune équivoque dans Ja suite 
de mon intervention et de mes explica- 
‘ + " 

Loris... 


A gauche. J! n'y en à pas. 


M. Jacques Duclos. ...que nous ne don: 


nerons pas cette investiture à M. Léon 
Blum, (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 








Nous ne la donnerons pas, et je demande 
la permission à l’Assemblée d'en expliquer 
les raisons. 


Tout d'abord, M. Léon Blum porte, selon 
nous, de lourdes responsabilités dans Ja 
marche des événements qui nous ont con- 
duits à la situation actuelle, faite d’incohé- 
rence et de menace lourde. 


M, Alfred Coste-Floret. Et vous ? 


M. Jacques Duclos. Si M. Léon Blum, au 
lieu de tout faire pour empêcher la réali- 
sation de l'unité d'action entre les socia- 
listes et les communistes avait favorisé 
cette union. (Exclamalions sur divers 
bancs à gauche, — Applaudissements 4 
l'extrême gauche) il y aurait aujourd’hui, 
dans cette Assemblée, une majorité com- 
muniste et socialiste. La classe ouvrière 
jouerait un rôle déterminant dans la direc- 
tion des affaires du pays, et nous serions 
en mesure de barrer sans peine la route 
à tous les ennemis de la République. (A?- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
Lerruplions à gauche et au centre.) 


On ne verrait pas les résidus du vi- 
chysme remonter à la surface. C’est dans 
un climat de confiance que notre peuple 
travaillerait à la reconstruction du pays. 
Le revenu national aurait été réparti 
dans d'autres conditions. La part des tra- 
vailleurs aurait été accrue et celle des 
capitalistes aurait été réduite. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


II y aurait plus de justice sur la terre 
de France et il y aurait de grands espoirs 
dans le cœur du peuple. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mais M. Léon Blum n’a pas voulu cela. 
Engageant le combat contre la doctrine 
éprouvée du socialisme scientifique (Excla- 
mations et rires à droite. — Mouvements 
divers à gauche et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche), il a 
poussé à l'entente entre le parti socialiste 
et le M. R. P. et on laisse entrevoir que 
des contacts à la base sont aujourd’hui 
envisagés, tandis qu’on les empêchait 
hier, quand l'unité d'action existait entre 
le parti communiste et le parti socialiste. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Tout ceia ne manque pas de retenir 
l'attention des observateurs étrangers. 
(Exclamations et rires au centre et à 
droite.) 


Au centre. Lesquels ? 


M. Jacques Duclos. C'est ainsi que l’heb- 
domadaire angais New stateman and Na- 
tion du 8 novembre, a souligné « la vo- 
lonté manifeste du parti socialiste d’ap- 
puyer une PS qui favorise les chan- 
ces de de Gaulle plutôt que d'accepter 
n'importe quelle alliance avec les commu- 
nistes, » 


Et cet hebdomadaire, montrant comment 
le parti socialiste a fait le jeu du R. P.F. 
dans de nombreuses villes, notamment à 
Marseille, ajoute : « En même temps, la 
presse du parti dénonce le césarisme sous 
de grands titres et appelle un grand ras- 
semblement des partis du centre comme 
troisième force pour barrer la route à la 
dictature. » 


Ici, je précise notre pensée à nous, 
communistes: 11 n'y a pas de troisième 
force, ni sur le plan intérieur, ni sur le 
plan international, I y a le camp impé- 





rialiste et le camp antiimpérialiste, I 
faut choisir entre les deux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. C’est exact! 
M. René Coty. Nous sommes d'accord, 


M. Jacques Duclos. Ze Monde du 11 no- 
vembre dernier, parlant précisément des 
projets américains en Europe, écrivait: 
« A vrai dire, le but américain est d'ordre 
politique ». 


Nous le savons très bien. Il s'agit à la 
vérité de lutter contre le socialisme qui 
n’a pas cours de l’autre côté de l’Atlan- 
tique. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) Il s’agit de lutter contre la classe ou- 
vrière, contre la C. G. T., … 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Jacques Duclos. comme en témol. 
gne un hebdomadaire qu’on n'accusera 
pas d’être communiste. Cet hebdomadaire, 
c’est Samedi-Soir (Exclamations et rires 
sur de nombreux bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) qui, dans son 
numéro du 6 novembre, a publié un ar- 
ticle intitulé : « L'Amérique veut faire 
éclater la C. G. T. », où l'on peut lire ce 
qui suit. 


« Dans les semaines à venir, Ja politi- 
que américaine aura de graves répercus- 
sions sur la politique française, » (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


M. René Coty. Et le Canard enchaîné, 
qu’en pense-t-il ? (Sourires à droite.) 


M. Jacques Duclos. « Sur le plan diplo- 
matique, la conférence de la dernière 
chance, qui se réunit à Londres le 25 no- 
vembre, risque de modifier totalement 
l'attitude de la France envers l'Allemagne 
et cela malgré l'opposition soviétique. 


« Washington veut accélérer le redres- 
sement allemand en créant un gouverne- 
ment autonome qui disposera de toutes 
les richesses de l'Allemagne occidentale. 


« Si la France accepte les propositions 
américaines, elle devra renoncer au char- 
bon et au fer de la Ruhr. Par contre, elle 
bénéticiera du plan Marshall, alors qu’en 
cas de refus, l’aide américaine deviendra 
tout à fait incertaine et problématique. 


« Sur le plan intérieur, il est possible 
qu’une décision des syndicats américains 
entraine une scission à la C. G. T. Cette 
scission, les socialistes et les gaullistes 
s'efforcent de la provoquer parce qu'il est 
devenu impossible de gouverner la 
France sans l’aide des syndicats. » 


Ainsi, l'identité de la politique poureul- 
vie par les socialistes et les gaullistes, 
sur ce point tout au moins. s’élale sous 
nos yeux. 


D'un côté comme de l'autre, on accepte 
toutes les éventualités de la collaboration 
avec les Etats-Unis, y compris celle de la 
guerre. Et on a cru longtemps que le chan- 
tage de la bombe atomique ferait se plier 
l'univers. Mais ce chantage ne prend plus 
maintenant et il ne prendra plus. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Et s’il y a un camp impérialiste, il 
a aussi un camp anti-impérialiste. (/n- 
terruplions au centre et à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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D'ailleurs, il faut reconnaître que les 
hommes tout dévoués à l'Amérique, en 
France, au lieu de chercher leur appui 
dans le peuple, semblent le chercher ail- 
leurs. 


M. Fernand Bouxom. A Varsovie, par 
exemple! (Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. D'après Le Monde 
d’avant-hier soir, M. Guy Mollet a dit aux 
journalistes américains: « Si les Améri- 
cains ne nous appuient pas, il n'y aura 
plus ni libéraux, ni démocrates en Europe. 


Ce n'est done pas sur le peuple français 
qu'on compte, c'est sur la protection de 
l'Amérique. Comme quoi tout concouit 
à démontrer la réalité du parti américain 
dans notre pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Quand on parle de reconstruction, il 
s'agit d'abord de reconstruction de l'Alle- 
magne; chacun le sait; personne ne peut 
le contester, (Mouvements divers.) 


On envisage une politique de reconstrue- 
tion de l’Allemagne qui aura Ja primauté 
économique sur notre pays. De même 
notre économie est menacée d’être placée 
sous tutelle. 


Les accords de Genève comportent des 
dangers énormes pour l'avenir de notre 
industrie et de notre agriculture et l'on va 
ies signer à la conférence de la Havane 
sans que le Parlement en ais célibéré On 
foule ainsi la démocratie aux pieds, 


Pourtant, ces accords de 
sont, au fond, la suite normale des accords 
qui avaient été signés par le président 
Léon Blum avec M. Bvrnes, ne peuvent pas 
ne pas relenir l'attention de la représen- 
tation nationale. 


Nous savons déjà ce qui est arrivé à no- 
tre industrie du cinéma depuis la signature 
de ces accords. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Très bien! 


M. Jean Deshors. Vous les avez cepen- 
dant votés, ces accords! Pourquoi ? 


M. jacques Duclos. En demandant à l’As- 
sembiée la permission de me citer mwi- 
meme, je veux rappeler quelles étaient 
les lescives que nous formulions au mo- 
ment où il nous a été demandé de ratitier 
ces accords, (Applandissements à l'ex- 
trême gauche.) 


En effet, j'avais l'honneur de formuler 
des craintes qui ne se sont que trop véri- 
fiées par la suite. Je disais: 


« XX Le ‘uns pas de vue qu'avec la poli- 
tique de la porte ouverte, telle ou telle 
de nos bran-hes de production, l’automo- 
bile par exempie, pourrait succomber de- 
vant la concu rence étrangère et, dès lors, 
la étructure économique de la France pour- 
rait être modifiée par d’autres volontés 
que celle de la France elle-même. » 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Jasques Ducios. Quant à la poiitique 
à suivre, je disais: 


« Nous demandons que, dans les con- 
vérsations internilionaies relatives à l’or- 
ganisalion des échanges internationaux, 
des garanties soient exigées par les repré- 
senlants de la France. » 





Genève, qui’ 





« Au cas d'un retour possible à 
crise agricole mondiale qui pourrait ame- 
ner un effondrement des prix, nous de- 
vons nous ménager la possibilité de pren- 
dre des mesures de défense; nous devons 
absolument nous réserver ce droit. 

iépondant à ceux qui ont tendance à 
idéaliser l'expansionnisme impérialiste et à 
parler de solidarité internationale des peu- 
ples là où il n'est question que de mar- 
chés et d'intérêts capitalistes (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche) je me per- 
metllais de déclarer : 


« Certes, on peut nous 
berté du commerce comme une marche en 
avant vers plus de progrès, mais nous ne 
pouvons oublier que nous sommes en ré- 
gime capitalisle, c'est-à-dire dans un sys- 
ième économique fondé sur la Joi de Ja 
jungle, sur la loi de la concurrence, sur 
la loi de la destruction des moins forts 
par les plus forts. Dans un tel régime, 1 
liberté du commerce cst l’'expansionnisme 
sans frein des forts et l'impossibilité pour 
les moins forts de résister à la concur- 
rence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


IL s'agit donc, mesdames, messieurs, 
avec les accords de Genève, de problèmes 
d'une importance telle qu'un gouverne- 
ment respectueux des règles démocratiques 
aurait dù considérer comme indispensable 
l'avis de la représentation populaire, 


présenter la li- 


Lil 


D'ailleurs, on montre le peu de cas qu'on 
fait souvent de Ja démoccratie et de ses 
règles lorsqu'on essaie de justifier les pré- 
tendus droits de de Gaulle au pouvoir. 
(Interruplions à droile el sur certains Lbanis 
au centre et à gauche 


En novembre dernier, ce droit était con- 
testé à notre parti, le gremier 
France. 


A droite, Ce n'est pas exact, 


M. Jacques Duclos. et qui demeure, 
quoi qu'on ‘en dise, après les élections mu- 
nicipales, le premier parti de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Monvements diners.\ 


Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
le peuple constate que la démocratie, pour 
certains, comporte deux poids et deux me- 
sures, et les faits le soulignent amplement. 


Des forces armées, des tanks envoyés 
dans les usines pour essayer de briser les 
grèves, des représentants du peuple pour- 
suivis, elle est la politique du Gouverne 
ment d'hier et elle va être celle du Gou- 
vernement de demain, 


L'action des masses ouvrières inquiète 
les milieux gouvernementaux, Le minis- 
tre du travail fait dire qu’il reçoit des dé- 
légations venant demander la liberté du 
travail. Nous savons de quoi il s'agit, Ce 
sont des groupes socialistes d'entreprise 
qui ne représentent pas grand’chose…. 
(Exclamations à gauche et sur divers bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Lt chez Citroën ? 


M. Daniel Mayer. Voulez-vous me permet- 
tre de vous répondre ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers, 


4 

M. Daniel Mayer, Monsieur Duclos, c’est 
Comme ministre du travail responsable ac- 
tuellement de k siluation sociale, quoique 
ministre d’un gouvernement démission- 


une f naire, et 














devant, par conséquent, des 
comptes à l'Assemblée, que je dois 
dire, d'une part, que vous donnez beau- 
coup d'inporlance aux groupes socialistes 
d'entreprise avec votre propos. 


M. Jacques Duclos. \ né le crovez 
pas ! , 

M. Daniel Mayer. et que, d'autre part, 
partout où un certain nombre de vos amis 
ne l’empèchent pas par des moyet \até- 
ll ls, lorsqu'elle est consultée démocrati- 
que nt, a cla e ouvricre, tout en aflir- 
mant cerlain( revendications en grande 
partie légitimes, est contre les fauteurs de 
troubles et désire travailler dans l'intérèt 
Il ition 1. Vifs applai dis st ments «a (JA Ut €, 
1 centre et à droite. Protestal ns à 

y" 


M. Arthur Ramette. Vous êlos 
tre du travail du parti américain 
testalions à qau he ct ur de n 
ban 


uinis- 
| TPro- 


mbreux 


M. Fernand Bouxom. Vorez les résultat 


des votes dans les usines de 1 région 
parisienne ! Ce sont des travailleurs qui 
parlent et non pas des politiciens. 

Cela vous gt beat )UP el no tant, 
cela continuera 

M. Jacques Duclos, A la vérit nesda- 
mes, Inessicurs, les « syndicats jaunes » 
d'autrefois, que les vieux militants svndi- 
calistes ont connus, ont fait place à d'au- 
tres groupements de briseurs de grèves. 

pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mai le Gou t croit que c'est 
en faisant voter | ouvriers sous Ja sur- 
veillance de la police (Five protestations 
à gauche et au centre, — Applaudis e- 


ments à l'extrême qgauche.)… 


vous les fai- 
matraqueurz 


M. Fernand Bouxom. Vous 
tes voter sous la menace des 
communistes ! La vérité, la voilà ! Et vous 
le savez. (Erclamations à l'extrême qau: 


h n 
car, 


_M. Jean Legendre. Et en Russie, mon- 


sieur Ducios, comment les grève lé- 
roulent-elles ? Expliquez-le nous. 

M. René Coty. Oui, parlez-nous du droit 
de grève en Russie. 


M. Jacques Duclos. À la vérité, la classe 
ouvrière, froissée dans sa dignité, va 
mieux voir encore que la politique gouver- 
nementale ressemble étrangement à celle 
que préconise le général de Gaulle lui- 
meme. 


M, Arthur Ramaette, Très bien! 
M. Jacques Duclos. Je sais bien, mesda- 


mes, Inessicurs, que l’on nous parle au- 
jourd'hui beaucoup, dans certains milieux, 


de liberté du travail. C'est là le vicux 
thème réactionnaire classique (Exclama- 
lions à droile et sur divers bancs. — Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche), que 
dénonçait autrefois, avéc une vigueur ex- 
trême, le grand socialiste Jules Guesde. 


M. Marcel Cachin, Très bien! 


M. Jacques Duclos. En septembre 1886, 
traitant des mouvements de grève qi 
*“azeville (Sourires), 
nait le mer g de 1x 
délendait le droit 


S'élaient produits à D 
Jules Gucsde exami 
liberté du travail ct il 


ii 
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des wajorités, (Rires et applaudissements 


à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissecments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Voilà enfin une pa- 
role de sagesse, Aussi est-elle non pas 
de vous mais de Jules Guesde ! 
ouvriers 


Chez Citroën, 77 mp. 100 des 


étaient contre la grève. 
Là, c'est le peuple qui à parlé ! 
M. André Béranger. Voilà la majorité ! 
M. Raymond Guyot. Ce n'est pas exact. 


Monsieur Bouxom, venez donc avec moi 
chez Citroën ! 


M. Jacques Duclos. Monsieur Bouxom, 
j'ai l'impression que si vous aviez la cer- 
titude que les chiffres que vous avancez 
sont exacts, vous seriez moins nerveux. 
(Apmlaudissements à l'extrême gauche.) 


Moi, je ne suis pas nerveux du tout. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Duclos, 
j'aurais préféré que vous démenliez mes 
chiffres avec preuves à l'appui. 


Croyez bien que je ne suis nullement 
nerveux, mais satisfait de voir que Ja 
ciasse ouvrière entend reprendre sa li- 
berté. (Applaudissements au centre et à 
grucle.) 
bien 


M. Jacques BDuclos. Grand 


fasse ! 


1.100 
écri- 


Souligrant que sur 1.500 ouvriers, 
avaient décidé la grève, Jules Guesde 
Val: 


« Je demande à tous ceux que n'aveu- 
glent pas des dividendes en péril en quoi 


cette immense majorité ouvrière, opé- 
rant de la sorte contre une infime mina- 
rilé », c'est-à-dire en imposant la grève, 


“ aurait fait autre chose que ce qui se 
fait tous les jours dans notre monde po- 
Jitique bourgeois, sans que personne 
s'avise de réclamer. » (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


« Est-ce que, par exemple, dans toutes 
les sociétés industrielles, commerciales et 
finandières, toutes les mesures arrêtées 
par une majioité d'actionnaires... 


Au centre. Par une majorité! 

M. Jacques Duclos, ..mne sont pas Va- 
lables pour la minorité, c’est-à-dire impo- 
subies et imposées à cette dernière ? » 


Et Jules Guesde ajoutait: 


« Et ce qui existe comme la règle, 
comme Ja base de tout ordre, non seu- 


lement pour cette grande société qu'est 
la nation, mais pour tous les groupements 
de capitalistes, serait interdit comme un 
délit ou comme un crime aux groupements 
de travailleurs! Au droit des majorités... » 


Au centre, Majorité! 


M. Jacques Duclos, « … d'actionnaires 
pour affamer ne correspondrait pas le droit 
des majorités ouvrières... » 


Au centre. Majorité! 


M. Jacques Duolos. « … pour la défense 
de leur pain ? Ce serait monstreux ! » disait 
Jules Guesde, ‘Erclamations à droite et sur 
de nombreux bancs} 





VOUS ! 


Eh Lien, Je droit à la diberté du travail 


| que réclament <ertains, c’est la permission 








pour ps ruffians et quelques hri- 
seurs de grève d'aller trahir la classe ou- 
vrière ! (nterruptions sur de nombreux 
bancs, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Et Jules Gucsée poursuivait…. 


M. Ambroise Croizat. Monsieur Duclos, 
voulez-vous je penmettre de vous inter- 
rorupre ? 


M. Jacques Duclos. Volonfiers. 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
sieurs, il est ici question du conflit Ci- 
troën et du wote qui vient d'être émis 
par les ouvriers de cet établissement. 


Permettez-moei de vous donner des pré- 
cisions que vous paraissiez ignorer. Rares 
à droite.) 


Eflectivement, hier, un vote est inter- 
venu sous la pression des pe pubhes 
et des forces policières. (rotestalions sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


4900 membres dn personnel se sont, 
sur un total de 18.000 ouvriers, exprimés 
contre La grève. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Je veux protester énergiquement contre 
l'attitude intolérable du Gouvernement, 
qui utilise contre Ja classe æouvrière…. 


M. Robert 
d'ouvriers se 
grève! 


Bichet. 
sont 


Dites-nous 


prononcés pour la 


M. Ambroise Croizat, Monsieur Bichet, si 
cela vous fait plaisir, nous irons vérifier 
dans les usines. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Au nom des travailleurs, j'élève la pro- 
testation la plus indignée contre l'attitude 
intoltrable du Gouvernement et surtout 
contre les mesures de répression engagées 
contre la classe ouvrière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice Schumann. Vous n'avez pas 
qualité pour cela! 


M. André Mutter, Vous êtes le ministre 
de Ja grève! 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
je vous demande la permission de pour- 
suivre mon exposé. 


Jules Guesde.. 


M. Pierre André. Cela nous change de la 
chanson de la production que vous chan- 
tiez quand vous étiez au pouvoir! (Aires à 
droite.) 


M. Jacques Duclos. Nous la chanterons à 
nouveau cette chanson. Et contre vous! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Jules Guesde s'adressant aux réaction- 
naires, qui pensaient mater la classe 
ouvrière, pouvait écrire : 


« Barrer les fleuves est encore le plus 
sûr moyen de les faire déborder ds 
bien! très bien! à l'extrême le 
fleuve humain surtout, que t tous 


[les jours la fonte des neiges qui s'appelle 





combien | 








le salaire réduit, la servitude accrue et le 
chômage généralisé. » (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. 
lisme ! 


Voilà du bon socia- 


M. Jacques Ducios. Et voici, pour com- 
pléter ce tablean, qu'en nous amnence le 
rappel de soldats sous les drapeaux. 


Que veut-on en faire ? 


M. André Mutter. C'est pour cela que 
Thorez est pari! 


M. Jacques Ducloc. Est-ce pour les dres- 
ser contre Le peuple ? Ou s'agit-il de parti- 
ciper à une certaine — qui aurait 
été décidée avant la conféremce des 


quatre, à Londres ? (Applaulissements à. 


l'extrême gauche.) 


Face à cette politique antiouvrière wou- 
lne par les puissances Coomomiques les 
plus rétrogrades de ce ‘temps, face à 
toutes les tentatives faites pour runener 
les Français en arrière, face à la politique 
de soumission aux capitalistes américains, 
ennemis du socialisme «t du progrès s0- 
cia], nous appelons à l'union la classo 
ouvrière et l’enseml'e des masses labo- 
ricuses pour défendre leurs droîts et pour 
défendre l'indépendance de la nation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J'ajoute que, devant la faïllite de vieilles 
équipes gouvernementales qui voudraient 
empêcher la France d'aller de l’avant, des 
préoccupations nouvelles ne peuvent pas 
ne pas honter les pensées des masses po- 
pulaires de France. (Très bien ! tiès bien 1 
à l'extréme gauche.) 


De plus en plus, au cours du développe- 
ment de Ja situation, les masses populai- 
res de notre pays pensent et vont penser 
à un autre gouvernement, un gouverne- 
ment capable de sauver la France de la 
catastrophe, et de créer les conditions de 
£a renalssance, un gouvernement vigou- 
reux et jeune qui sera l'expression de Ja 
classe ouvrière et des masses populaires 
de France (Applaudissements à l'extrême 
gauche), un gouvernement d'ordre ct d’ef- 
ficacité, capable de mettre à la raison les 
trafiquants, les spéculateurs et les enne- 
mis de la République (Applaudissements 
sur les mêmes bancs), un gouvernement qui 
fera rentrer dans les caisses de l'Etat les 
milliards des collaborateurs et des traîtres 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), 
un gouvernement qui répartira équitable- 
ment les charges fiscales et qui assurera 
la sécurilé de notre monnaie, un gouver- 
nement qui exaltera l'effort créateur de 
tout un peuple en assurant une vie digne 
aux travailleurs et à leurs familles (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs), un 
gouvernement qui défendra notre indus- 
trie, notre agriculture et notre patrimoine 
national contre la maïnmise des trusts 
américains (Applaudissements sur Les mé- 
mes bancs), un gouvernement qui défendra 
l'honneur national, l'indépendance natio- 
nale {£zcclamalions à gauche, au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
geuche) et la sécurité de la France, son 
roit aux réparations et à la paix, un 
gouvernement démocratique au sein du- 
quel la classe ouvrière et son parti com- 
muniste…. 


M. Jean Legendre. 
russe |! 


. M. Jacques Duclos. ..pourront enfs 
jouer un rôle déterminant. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Un gouvernemerf 
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Nous sommes, mesdames, messieurs, le 
éeul parti qui n'ait gas encore eu en main 
la direction des affaires du pays. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


Au centre et à droite. Heureusement ! 


M. Jacques Ducios. Tous les autres ont 
montré ce qu'ils sont capables de faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais je vous dis, mesdames, messieurs, 
ce qui ne s'est pas fait hier se fera demain 
par la volonté du peuple de France. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


C’est dans le peuple que nous avons 
confiance, et non dans de prétendues élites 
qui ont montré ce qu'elles vaient, (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Nous sommes, avec le peuple en lutte 
pour sa vie, pour sa liberté, pour l'indé- 

endance de la nation. (Applaudissements 

l'extrême gauche. — Exclamalions sur 
divers Lancs.) 


Nous sommes, avec la classe ouvrière 
en lutte pour l'élévation du minimum wi- 
tal, pour la remise en ordre des salaires, 

ur l'indemnité immédiate d'attente, pour 
e respect de la liberté syndicale. (Inter- 
ruplions et rires sur de nombreux bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes avec les paysans en lutte 
contre la politique d'imposition qui va 
être d'autant plus” lourde pour eux que 
des sociétés capitalistes sont ménagées. 
Exclamations sur de nombreux bancs. — 
pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes avec les houtiquiers et 
les artisans. (Nouvelles exrclamations sur 
de nombreux bancs.) 


. M. Daniel Boisdon. Ft Ies pêcheurs à Ja 
ligne ? (Rires à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Duclds. … qui se défendent 
contre les tracasseries sébinistratives et 
contre une fiscalité de plus en plus 
lourde. 


Nous sommes avec les travailieurs de 
la fonction publique qui luttent pour l'ap- 
plication du statut que Maurice Thorez à 
fait voter (Applaudissements à l’ertrème 
gauche) et pour la défense de leurs reven- 
dications. : 

. Nous sommes avec toutes ces catégor 
ries de citoyens que l’expansionnisme im- 
Dérialiste américain menace du chômage, 
de la ruine (Applaudissements à l'extrême 
gauche), d'une concurrence mortelie et 
des lois antisyndicales qui sont en hon- 
neur de l’autre côté de l'Atlantique. 


Et tandis que nous voyons se ras- 
sembler les forces de la réaction sous l'œil 
bienveillant des impérialistes américains 

ui ne dissimulent plus leur volonté de 
aire de leur plan Marschall un plan an- 
ticommuniste, un plan réactionnaire, un 
plan de domination, sur de nombreux 

ays, dont le nôtre, nous appelons à 
"union du peuple de France qui, par son 
action, peut changer le destin de la pa- 
M (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che. 


Le double mot d'ordre de notre peuple: 
démocratie à l’intérieur, indépendance vis- 
à-vis de l'étranger. (Exclamalions et rires 
à droile, au centre et à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





Sur de nombreux bancs. Où est Thorez ? 


A l'extrême gauche. Vive Thorez! (Les 
députés siégeant sur ces bancs se lèvent ct 
applaudissent.) 


M. Florimond Bonte. |! à le droit d'aller 
où il veut, il est libre, 


M. Fernand Bouxom, I! va où il veu, 
mais c'est toujours au même endroit, 


M. Jacques Duclos. Celle politique n'est 
pas et ne peut pas ètre celle du Gouver- 
nement que se propose de constiluer M. le 
président Léon Blum. Et, à ce sujet, je 
me permets de faire observer, en passant, 
que le changemont de gouvernement se 
produit en France au moment même où 
commence, au Congrès américain, Ja dis- 
cussion sur les affaires européennes. (Ri- 
res à l'extrême gauche.) 


Je me borne à constater ce fait, sans Y 
ajouter le moindre commentaire, Mais 
déjà, la presse américaine, avec un souci 
de synchronisation dont nous comprenons 
parfaitement les objectifs, parle de Ja tà- 
che que doivent accompir M. de Gasperi 
de l'autre côté des Alpes et M. Léon Blum 
de ce coté-c1. 


Ainsi done, le Gouvernement que se pro 
pose de constituer M. Léon Blum bénéfi- 
cie, par avance, de l'appui des représen- 
tants de l’ordre américain. Or, l'ordre amé- 
ricain, c'est l'ordre impérialiste, (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous nous dressons contre une politique 
qui ne peut être qu'une politique de sou- 
mission, de démission nationale et de 
réaction. à 

Tout à l'heure, M. le président du conseil 
désigné a placé la fin de son discours sous 
le signe de Vergniaud; je me permets de 
dire que nous, communistes, nous aimons 
mieux nous placer sous le signe de Saint- 
Just, dans la défense de la Répub'ique. 
(Vifs applaudissements à l'ertrême qauche, 
— Interruplions au centre et à droite.) 


Nous voterons contre vous, monsieur Île 
président du conseil désigné, ,>avee Ja con- 
viction profonde d'être ainsi fidèles à la 
cause de la c'asse ouvriere et de l’ensem- 
ble des.masses laboricuses, à la cause de 
la démocratie franfaise, à la cause de l’in- 
dépendance nationale (Erclamations à 
droite et au centre. — Applaudissements 
à l'extrême qauche) et à la grande cause 
du socialisme dont nous avons la certi- 
tude que, malgré toutes les oppositions 
des jmpérialistes yankee et de leurs 
agents, il sera Ja réalité triomphante de 
demain. (A l'extrême gauche, les députés 
se lèvent et applaudissement longuement.) 


M. le président, Ta pagole est à M. Guy 
Petit. S 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
me p2 tout d'abord de faire cette 
simple constatation qu'il y a une dizaine 
de jours, alors que certains d'entre nous se 
montraient disposés à voter contre M, Ra- 
madier, une sommation nous était faile, 
un choix nous était imposé par certains de 
nos collègues. 


On nous disait, en effet: « Si vous ne 
volez pas pour M. Ramadier, vous n'êtes 
pas républicains », 


Or, de lui-même, sans qu'un vote soit 
intervenu, M. Ramadier a cessé, en quel- 
que sorte, de voter pour soi-même, puis- 


qu'il a donné sa démission. Cependant, 
personne ne lui reproche aujourd'hui de 
ne pas être républicain. 


































M. André Mutter, Lrès bien 1 


M. Guy Petit. Ia confiance qui est de- 
mandée à l'Assemblée par l'homme de 
premier plan choisi par M. le Président de 
la République sera déterminée par deux 
facteurs. 


La première question qui se pose à nous 
est la suivante: qui est, que représente 
par lui-mème, par son pass: ? 


, Cet homme ? 


Voici la deuxième question: Dans quelles 
conditions déterminées l'homme choisi en- 
tend-il composer son gouvernement, avec 
qui compte-t-il gouverner, quelles sont ses 
intentions, quel est son programme ? 


La personne de M. Léon Blum est, sans 
doute, au-dessus des parlis, Sa polil aue 
l'est-elle ? 


Nous avons encore dans l'orcille Îles 
mois lourds de sens — et que la suite 
des événements n'a point démentis — pro- 
noncés par M. Léon Blum au mois de dé- 
cembre 1946: « Socialistes nous sommes 
ct socialistes nous restons 

Sur plusieurs bancs à gauche, Bien 
sûr! Tres bien! 


M. Guy Petit. Pour des raisons diverses, 


sur lesquelles il est inutile de s'appesan- 
tir, car nous les avons maintes fois ana- 
lysées, la première expérience de 
M. Blum — comme les expériences sui- 
vantes de M. Raimadier — à échoué. 


Nous ne saurions, en ce qui nous con- 
cerne, nous associer à une nouvelle ex- 
périen e socialiste. 

En conséquence, le centre républicain 
d'union paysanne et sociale m'a Inan- 
daté à l'effet de poser à M. le président 
Léon Blum des questions très précises 
portant sur les points suivants: 


Et d'abord, la composition du Gouver- 
nement, 


La composition de votre Gouvernement, 
monsieur de président, associera-t-e118 
tous les groupes de l'Assemblée, du parti 
socialiste à M. Laniel et ses anis compris ? 
(Très Lien! très Lien! à droite.) 


Tiendrez-vous compte, par le choix de 
vos mmninistres, de Ja volonté souveraine 
exprunée par Jde suffrage universel 1e 
19 octobre 1917 ? (Ap] laudissements 4 
droite.) 


En un mot, est-ce un gouvernement 
d'union nationale, sans exclusive, que 
vous voulez composer, pour tenter de 
sauver la France et la République contre 
le parti comraunistée aujourd'hui volon- 
tairement installé, par ées grèves politi- 
ques et par Son recours Constant à l'é- 
meute révolutionnaire, dans l'illégolité et 
dans la faction contre la République ? (Ap- 
plaudissements sur certains bar 
droite.) 


M. Charles Til:on. !. « boches » ont 
déjà dit cela! 


M. Guy Petit. Ou bien, monsieur le pré- 
sident, est-ce tout pauvrement — je m'ex- 
cuse d'employer cette expression — un 
gouvernement de la troisième force qui as- 
socierait seulement les rescapés conslitu- 


tionnels du 19 octobre ? (Tres bien! très 





bien! à droite.) 

















 -—— 
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Ne sentez-vous pas qu’une formation 
qui est à ce point mince et précaire dans 
le pays est vouée inéluctablement à 
l'échec ? 


La République que vous voulez défen- 
dre ne peut cependant se payer le luxe 
d’un nouvel échec. 


Nous pensons profondément, mes amis 
et moi-même — je le dis en pesant mes 


mots — que c'est avec les éocialistes, et 
non pas contre eux ou sans eux, avec Îles 
socidlisies revenus de cerlaines erreurs 
de doctrines, mais n’en conservant pas 
moins leur idéal, que doit se faire le 
and rassemblement de tous Jes répu- 
fai ains, car ce rassemblement est seul 


susceptible de sauver le pays et le régime. 


Avec les socialistes, certes; et avec tous 
ceux aux yeux de qui la liberté du peuple 
et le respect de la personne humaine for- 
ment un tout indivisible, 


Une balance égale, donc injuste, ne 
eut être réaliste entre les ennemis de la 
République française qui siègent à l’ex- 
tréme gauche et ceux qui, partisans de 
l'évolution progressiste de la société, di- 
vergent avec vous quant aux moyens d'at- 
teindre le but, maïs sont et veulent res- 
ter dans le cadre de la légalité républi- 
cale. 

Un deuxième ordre de questions con- 
terne les moyens à employer pour satis- 
faire les souhaits que formula tout à 
l'heure M. le président du conseil désigné. 


Je dis bien: « les souhaits », ear 
l'expression « il faut » revenait comme un 
loitmotiv. 


Certes, tout ce que vous avez dit, mon- 
sieur Je président, il faut le réaliser. Nous 
sommes entièrement d'accord avee vous 
pour le réclamer, Mais nous ne sommes 
pas d'accord sur les moyens qui ont été 
employés jusqu'ici. C’est afin de vous per- 
mettre de préciser d'une facon très nelte 
ces moyens que je suis à la tribune, man- 
daté par mes amis, 


Entendez-vous, monsieur le président, 
libérer enticrement la politique du Gou- 
verneiment de l « apriorisme » doctlrinaire 
de M. Fhilip, de M. Mollèt et d'un cer- 
tain nombre de membres éminents du parti 
socialiste, atlitude que, quant à nous, nous 
rendons responsable de la situation pré- 
sente ? (Appaudissements à droite.) 


Allez-xous étendre encore ou réduire 
dans des proportions considérables l'aeti- 
vité de l'Etat ? 


Allez-vous dégager la responsabilité de 
l'Etat de la gestion des entreprises natio- 
nalisées et d'assurer les fins de 
amo!s par le moyen des comiples spéciaux 
du Trésor ? 

Entendez-vous recoustituer l’encaisse-or 
de la Banque de France, ce qui nous pa- 
raît indispensable pour que ds Français 
reprennent enfin confiance dans la mon- 
naie et, dans ce domaine, procéderez-vous 
autrement que par emprunts sollicités à 
d'étranger ou en recourant, comme cer- 
tains l'ont voulu, aux gendarmes et aux 
contrôleurs ? 


Allez-vou:, en un mot, tenter d'acquérir 
ce que trop de Français peut-être pos- 
sèdent, qui constitue un capital inemployé 
et qui, aujouxd'hui, ne grofite pas à. la 
nation, alurs que celle-ci en aurait besoin 
pour se sauver ? 


cesser 


Et vous ceflercerez-vous, à cet eflet, de 
Ecslaurer d'abord la confiance en l'Etat et 








en sa parole, en évitant ds moyens de 
contrainte et en payant l’or au juste prix ? 


Nous ne pensons pas qu’il y ait d’autre 
méthode propre à reconstituer cette en- 
caisser, cependant indispensable et sans 
laquelle il ne saurait y avoir de monnaie 
same, stable. (Applaudisscinents sur cer- 
tains bancs à droite.) 


Dans un autre domaine, allez-vous user, 
monsieur le président, de votre influence 
pour que cesse cette propagande abomi- 
nable qui oppose es villes aux campagnes, 
qui tend à représenter les paysans comme 
des affameurs ? 


Rendrez-vous officicle cette vérité élé- 
mentaire que, si les prix agricoles sont en 
hausse, c’est par suite de la dévaluation 
conslante de la monraie et non point en 
raison de la eupiditt que l’on reproche 
aux agriculteurs ? 


Ma question, à cet égard encore est pré- 
cise et une réponse est aujourd’hui néces- 
saire. 


Certes, les agriculteurs ont leurs dé- 
fauts; qui n’a pas ses défauts ? Quelle 
classe peut se targer de n'avoir pas de 
défauts ? 


Mais les agriculteurs suivent d'immua- 
bles iois. Lorsqu'ils ont confiance dans 
l'Etat, parce que l'Elat tient ses engage- 
ments, parce que le budget est en équi- 
libre et, par conséquent, la monnaie sta- 
ble, l’équilibre des prix s'établit en har- 
monie avec l'équilibre des salaires. 


Les agriculteurs ne sont ni des affa- 
meurs, ni des spéculateurs, 


Telles sont les principales questions que 
nous entendions vous Proposer, monsieur 
le président. 


Je tiens à dire en terminant, au nom 
de tous mes amis, que votre désignation 
ne pose certes point pour nous une ques- 
tion de personne. M. Bardoux, M. Antier 
et moi-même avons à cet égard assez 
souvent rendu hommage, à cette tribune. 
à votre haut désintéressement. C’est uni- 
quement sur le plan des idées et surtout 
des moyens à employer que des questions 
se posent. De vos réponses dépendra no- 
tre vote. 

Nous voudrions que l’on comprenne 
enfin dans cette Assemblée, comme J'a 
compris l'anmense majorité du pays, 
qu'il existe un ennemi essentiel de Ja 
République, de nos institutions, de notre 
société, de la personne humaine... 


A l'extrême gauche. Le R. P. F.1 


M. Guy Petit. Cet ennemi, c'est vous- 
mêmes. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Ennemis de la personne humaine, vous 
ne l'êtes pas setffement en France et sous 
la République française, vous l’êtes aussi 
en Italie, en Europe centrale, et vous le 
seriez encore, si vous le pouviez, si vous 
(tiez assez forts, en Amérique. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M, Charles Tillon. Les lâches applaudis- 
sent! (Pratestations à droite.) 


M. René La . Quand il fallait se bat- 
te, monsieur Guy Petit, vous vous êtes 
terré. 


M. Guy Petit. Parlez de vous en 1939. On 
ne saurait tenter de sauver la République 
en maintenant cette balance injuste €t 








inégale dont je parlais tout à l'heure, 
alors que le pays attend le grand appel à 
l'union et à la réconciliation, car tous les 
#5 0 savent qu'en réalité le péril 
est là. 


M. Jacques Duclos. Le péril est de votre 
côté. 


M. Guy Petit. Monsieur Duclos, j'ai par- 
faitement le droit de m’exprimer sans être 
interrompu. 


Ce que je dis, je le pense. Or, je ne 
suis pas sûr que vous disiez toujours tou- 
jours ce que vous pensez. (Sourires à 
droite.) Vous savez que l’obstruction du 
groupe communiste n’est pas faite pour 
me gêner. 


Quand à nous, nous ne sommes pas 
venus ici au secours d’une cause, quelle 
qu’elle soit. Notre opposition à la politi- 
que dirigiste et doctrinaire date du mo- 
ment même où cette politique a été ins- 
taurée. 


C'est parce que cette politique doit être 
abandonnée, et en raison des graves pc- 
rils auxquels nous avons à faire face, que 
l'union de tous les Français, de tous les 
républicains nous paraît indispensable, 
sans jeter d’exclusive contre personne, 
sous peine de vouer à l’échec toute expt- 
rience, (Applaudissements sur divers bancs 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Læ parole est à M. de 
Menthon. 


M. François de Menthon. Notre groupe 
demandera, dans un instant, une suspen- 
sion de séance afin de lui permettre de 
délibérer. 


Je voudrais auparavant demander à M. le 
président du conseil désigné certaines 
précisions. 


Notre groupe, monsieur le président, est 
extrêmement désireux, ai-je besoin de le 
dire, de vous apporter sa confiance, non 
seulement à cause de l'estime, de l’admi- 
ration, de la sympathie que nous avons 
pour votre personne, mais essentielle- 
ment parce qu’il s’agit de défendre la Rc- 
publique. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


Seulement, puisqu'il s’agit de la pré- 
senfation d’un programme, nous aimerions 
obtenir quelques précisions. Car, défendre 
la Répubfque, c’est sans doute déjouer 
les manœuvres de ses adversaires, mais 
c'est également gouverner avec autorité, 
uvec efficacité, sur un programme eohc- 
rent qui puisse être celui d'une équipe 
réunie dans le même esprit autour de 
vous. 


Défendre la République, c’est, notam- 
ment, dans les circonstances actuelles, dé- 
fendre la monnaie. Sur ce point, monsieur 
le président du conseil, nous vous avons 
entendu affirmer tout à l'heure, avec Sa- 
tisfaction, que vous étiez disposé à lutter 
contre l'inflation, à défendre le pouvoir 
d'achat effectif, à équilibrer rigoureuse- 
ment le budget. 


Cependant, nous aimerions savoir par 
uelles méthodes vous comptez parvenir 
ces résultats. 


Sans doute, tout comme votre prédéces- 
seur auquel je tiens, moi aussi à rendre 
Jon e (Applaudissements au centre et 

gauche) — et nous nous souvenons de 


ses paroles — pensez-vous que ce n'est pas 
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pe une bausse générale des salaires que 
’om peut améliorer durablement le ni- 
veau de vie de la classe ouvrière, mais 
en s'orientant dans une autre direction, 
en maintenant la stabilité du nivean gé- 
néral des prix et plus particulièrement 
en: faisant baisser les prix de certaines 
denrées alimentaires, 


A l'extrême qganelre. Vous n'êtes guère 
qualifié pour en parler, Et les queues de 
hausse ? 


M. Auguste Joubert. Vous criliquez une 
politique qüe vous avez vous-même inau- 
gurée en Juin 1946. 


M. François de Menthon. Sans doute, 
aussi, serez-vous d'accord, monsieur le 
président, pour estimer indispensable une 
mise en ordre rigoureuse des finances pu- 
bliques pour lutter contre l'inflation et cela 
dans tous les domaines, notamment dans 
celui des entreprises nationalisées où trop 
souvent le désordre s’est glissé, Et les plus 
fervents partisans des nationalisations sont. 
ceux qui réclament aujourd’hui cette mise 
en ordre rapide qui est indispensable tant 
pour le succès des nationalisations elles- 
mêmes que pour notre trésorerie. (Apr 

lmulissements aw centre et à gauche, — 
nterruplions à droite.) 


M. Bétolaud. Alors, pourquoi les avez- 
vous votées ? 


M, Auguste: Joubert. Cette mise en ordre, 
il fallait la faire avant les nationalisations, 
Ouw il ne fallait pas voter les nationalisa- 
tions. (Interruptions aw centre:) 


M. Bouxom. À ne rien faire on ne se 
trompe jamais. 


Mme Germaine Peyroles, Pour vous, il 
n’y & pas de danger que vous. vous trom- 
piez, vous ne faites jamais riea! 


M. François de Menthon. L'équilibre ri- 
goureux du budget, monsieur le président 
du conseil, ne doit pas être assuré, je 
pense, dans votre esprit, par une nouvelle 
tranche d'impôts supplémentaires, de nou- 
velles taxations, mais bien par une com- 
pression aussi rigoureuse que possible 
des dépenses publiques, et notamment en 
poussant le plus rapidement poss‘ble le 
travail de réorganisation administrative, 
de réforme administrative pour améliorer 
l'efficacité de tous les rouages de l'Etat. 


Monsieur le président du conseil, si 
vous le permettez, je vous poserai encore 
une question. 


Nous n'avons pas, dans votre déclara- 
tion, entendu parler de la politique à sui- 
vre pour augmenter !4 production agri- 
colv, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


Or, nous croyons que ce doit être là 
une des, pièces essentielles du programme 
économique du futur gouvernement, et que 
jusqu'ici tout n’a peut-être pas été fait 
Pour encourager au maximum le dévelop- 
pement de la production agricole. 


Je ne doute pas, monsieur le président 
du conseil, que sur ces divers points, vos 
conceptions rejoindront les nôtres et 
qu ainsi pourra se constituer, autour de 
votre personne, une équipe d'hommes 


ayant un programme commun et pouvant 
D ae à (4 « re s oh 

4 e au cen 
et à gauche:) 








M. le président. Une suspension de 
séance à été demandée (Mouvements di- 
vers), mais je pense que M. le président 
du conseil désigné voudra d’abord répon- 
dre, aux questions qui lui ont été posées. 
(Très bien! très bien!) 


Je lui donne done la parole. (Applauutis- 
sements à gauche et sur divers bames au 
centre). 


M, le président du conseil désigné, Mes- 
dames, messieurs, je voudrais répondre 
avec brièveté et précision aux questions 
ui m'ont été posées et je m'excuse 
'avanre s'il m'arrive d'en  omettre 
quelqu'une, 


Mon ami M. Henri Queuille m'a de- 
mandé de préciser, en ce qui concernait 
les mouvements ouvriers, les déclarations 
que contenait déjà mon discours de pré- 
sentation à l’Assemblée, 


H ne peut, je pense, y avcir entre nous 
aucune équivoque à cet égard. Le droit 
de grève est un droit consacré par la lai 
et même, si je ne m'abuse, par la Consti- 
tution de Lx République, 


A l'intérieur d’une collectivité ouvrière, 
il peut exister des partisans et des adver- 
saires de la grève. Entre ces partisans et 
ces adversaires, il existe un seul mode 
démocratique de décision, qui est la ma- 
jorité. (Applaudissements à gauche et au 


centre). 


La thèse réactionnaire, celle que je suis 
assez vieux pour avoir entendu dévelop- 
per bien des fois, c'était que le droit au 
travail d’un seul ouvrier était égal au 
droit de toute une collectivité ouvrière à 
interrompre ce travail, Cette formule à été 
celle d'un homme dont on a beaucoup 
parlé dans ces dernières semaines, de 
Waldeck-Rousseau, pendant toute là pre- 
mière partie de sa carrière. 


La thèse démocratique, c'est celle que 
Jules Guesde exprimait dans la citation 
que notre collègue, M. Jacques Duclos, a 
choisie, je crois, par inadvertance.. (Ap- 
plaudissements et rires à gauche et au cen- 
tre.) 


M. Jacques Duclos, Pas du tout ! 


M. le président du conseil désigné. 
dont il a donné lecture à Ja tribune, et 
dont, pour ma part, je m'’approprie ex- 
pressément chaque terme : 


« En régime de démocratie, de démocra- 
tie ouvrière comme de démocratie politi- 
que, la majorité tranche entre les citoyens, 
et le devoir du Gouvernement est de ga- 
rantir la liberté totale et la sincérité en- 
tière du vote qui détermine la majorité, 
comme il est ensuite de faire prévaloir Ja 
décision que cette majorité a prise. » (Ap- 
plaudissements à gauche et aw centre.) 


M. Henri Queuille m'a interrogé ensuite 
sur la politique financière qui serait celle 
du futur gouvernement et ses questions 
ont été redouhlées quelques instants plus 
tard par celles que m'a adressées, à son 
tour, l'honorable M, de Menthon, 


IL n'y & pas, dans la déclaration que je 
vous ai lue, l'énoncé d’un plan financier. 
H y a l'énoncé d'un certain nombre de 
principes. et de directions, 


Des mesures positives ? En ce qui me 
concerne, je ne me serais pas cru en droit 


de vous er proposer de précises et d’ex- 


presses avant le Gouvernement fût 
constitué, (Mouvements divers à droite.) 





Sans doute, ces choses ne se savent pr”, 
ne se connaissent pas et ne se décident 
pas du dehors. Ce que l'on peut avoir, 
avant le contact direct avec la réalité de 
la matière gouvernementale, ce sont des 
intentions, des directions, des volontés, 


Mais des plans précis, des plans exacts, 
des plans concrets, ce serait un manque 
de sincérité que de vous en proposer an- 
jourd’hui. (Apple: Aissements à gauche et 
au centre.) 


J'ai participé, pendant de longues an- 
nées, à Ja commission financière pr'aei- 
pale de cette Assemblée, Pendant %s lon- 
gues années, jy ai incarné la lmtte contre 
l'inflation, 


L'expression, devert. …… banale au point 
 — j'ai maintenant honte de Ll'emplovyer, 
du « péril mortel d& l'inflation », c'est 
roi qui l'ai prononcée. 


Je redoute pour la monnaie l'inflation 
encore plus que le défieit budgétaire (Très 
bien! très bien! à qauche.). C'est de l'in- 
crédulité monétaire que sont issues pour 
nous la plupart des difficultés auxquelles 
se heurte aujourd’hui l'action gouverne- 
mentale. (Applaudissements à qgmuche ct 
sur de nombreux bancs au centre.) 


Que sera-t-il possible de faire exacte- 
ment ? Comment établirons-nous demain 
l'équilibre du budget ? 


M. de Menthon semble s'opposer 
d'avance à toute mesure générale de re- 
lèvement des salaires. 


Je ne puis prendre vis-à-vis de lui un 
engagement semblable. Je ne peux pas 
considérer que, dans l'état des choses, il 
soit certainciment possible d'éviter une 
mesure de cet ordre, 


Je vous dis la vérité telle que je la 
vois, Les mesures qu'il est possible de 
prendre, il n’est pas possible de les pré- 
voir, même à la veille du jour où l'on 
arrive au pouvoir, 


Si je m'étais présenté devant vous, sous 
le régime de la Constitution actuelle, au 
mois de décembre dernier, crovez-vous 
que j'aurais pu, dans ma déclaration rni- 
nistérielle, vous annoncer la dévisien que 
j'ai prise, quinze jours plus tard, dessaver 
une mesure de compression des prix par 
action autoritaire du Gouvernement ? Je 
ne l'aurais pas pu. Je lai fait au contact 
et sous la pression de la réalité, (Applaus 
dissements à qauche.) 


En 1936, aurais-je pu, à la veide de 
prendre le pouvoir, annoncer ce qui je 
crois, malgré tout, restery l'honneur du 
gouvernement de cette époque, c'est-à-dire 
les accords Matignon ? Je ne l'aurais pas 
pu davantage. 


Je vous donne ici, avec un peu Mus de 
précisions peut-être, l'expression d'une di. 
rection et Fune volonté. Et, pour la mise 
en œuvre de cette direction et de cette 
intention, vous savez depuis Jongtemps 
quelles sont mes conceptions sur’ l'orga- 
msation du Gouvernement, sur le rôle, 
daus une administration gouvernemens 
tale, et du chef et de l'équipe. Et vous 
savez bien que je forai, malgré des dif- 
ficultés que vous avez connues et que 
vous connaîtrez encore comme je les at 
éprouvées moi-même, tout ce qui dépen- 


dræ de moi pour jes réaliser cette fais. 


J'ai été interrogé par M. Queuille et par 
M. Guy Petit sur un sujet à propos duquel 
je veux aussi m'expiquer, 


Ga A es NE ne 
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A priorisme doctrinal en matière écono- 
mique, polilique, de dirigisme et de lib- 
ralisme ? Essavons, une bonne fois, de dis- 
siper entre nous toutes ces ctwimisions. 


Personne ne parle jamais de ce qu'est, 
œir essence, l'acte dirigiste. Dans le régime 
économique aéluel, c'est, par exemple, Ja 
réunion des chefs de service qui, chaque 
mois, détermineront entre eux comment 
stra répartie, entre les divers consomma- 
teurs, Ja masse de charlron français ou 
duporlé dont on peut disposer, 


Cela, c’est ‘a direction par excellence de 
l'économie française, Qui proteste contre 
ce.a ? Qui méme a l'air de le savoir ? Qui 
peut supposer que, dans l'état actuel des 
choses, on pourrait agir autrement ? 


Est-il possible d'agir autrement pour ré- 
partir la production francaise entre la con- 
sommation nationale et l'exportation ? Est- 
il possible d'agir autrement pour établir 
les plans d'importation pour les denrées 
alimentaires, pour Jès matières premières 
et pour l'outillage de rénovation natio- 
nale ? 

Comment est-il possible, à l'heure actu- 
elle, d'imaginer le fonctionnement de la 


machine francaise en dehors d'un méca- 
nice de ce genre ? 

Quand on parle de dirigisme et de libé- 
ralisine, on pense surtout aux denrées ali- 
mentuires, au ravilaillement, au contrôle, 


aux formalités bureaucratiques, aux pape- 
rasseries, Naturellement, tout le monde 
voudrait reudre cela aussi simple, aussi 
aisé que possib.e et débarrascé de toutes 
les broutilles 

Tout le monde voudrait libérer les prix, 
et tout le monde y est décidé, dès qu'il y 
aura quantité suffisante pour la demande, 


Mais qui done voudrait éviler le con- 
trôle dirigiste, Ja taxation et la distribu- 
tion par l'Etat, lorsqu'il s'agit de denrées 
indispensables dont Ja quantité ne euflit 
pas ? (Applaudissements à qauche et sur 
de nombreux bancs au centre. 


Qui donc voudrait, pour reprendre une 
expression que j'ai retenue d'une conver- 
salion avec mon ami M. Paul Revnaud, 
mettre aux enchères Jes quantités insuflti- 
santes de pain dont nous disposons et Je 
lait destiné aux petits enfants ? (Nouveaux 
el vifs applaudissements sur les mêmes 


bancs. 


Je crois que nous nous jétons là au vi- 
gage des mots d'un sens mal défini et 
derrière lesquels se trouvent des réalités 
assez simpies au fond, et sur lesquelles 
tout le monde est d'accord, I n'y a au- 
cun « priori théorique dans tout cela. 


I n'est pas plus socialiste que libéral 
de rationner et de taxer lorsqu'on est en 
période obsidionale, lorsqu'il faut faire 
subsister une population avec une quantité 
limitée de denrées, 


Je voudrais encore poursuivre rapide- 
ment cet examen. M. Queuille m'a de- 
mandé quelle serait la position du Gouver- 
nement à l'égard des problèmes de l'Union 
française et du problème de l'Indochine. 


Les formules dont je me suis servi dans 
ua déclaration ont élé soigneusement pe- 
sées et je pense que le sens en est clair. 
Je n'ai jamais dissimulé comment je con- 
cevals l'Union française, et ma conception 
est, j'en suis convaineu, conforme à Ja 
gétinition que la Constitution en a donnée. 
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L'Union française ne peut pas être l'œu- 
vre de la force et de la contrainte, 


Elle doit être Ja libre association des 
peuples qui la composent, et ce qu'on 
appelle Ja souveraineté de la France à l'in- 
térieur d'une union qui associe des peu- 
les égaux n'est pas autre chose que 
‘hérilage, à la fois économique et <ultu- 
rel, que sa présence parmi ces peuples a 
constitué, 


Elle est un droit d'ainesse, elle est un 
droit paternel, elle n’est pas une souve- 
rainelé au sens qu'autrefois on accordait 
à ce terme. Voilà comment, pour ma part, 
je concois l'Union française. 


La conséquence de cette conception, 
c'est que j'appelle ardemment et de 
toutes mes forces l'établissement ou le 
rétablissement de Ja paix entre tous les 
peuples qui Ja composent et que je tra- 
vaillerai de toutes mes forces en ce sens. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

En ce qui concerne la politique alle- 
mande, je dirai à mon ami M. Queuille 
que j'aurais préféré qu'il ne me posât 
cetle question que lorsque le Gouverne- 
ment sera constitué, J'ai, sur ce genre 
d'affaires, des opinions qui sont d'ailleurs 
connues, car les occasions de les exprimer 
ne m'ont pas manqué. 


Mais je Jui avouerai qu'il me met dans 
une situation un peu délicate, alors qu'on 
me demande de pratiquer, au Gouverne- 
ment, la politique d'équipe et non pas 
une politique égoïste de parti. 


M. Queuiile me gène un peu en me de- 
imandant de Jui répondre sur cette ques- 
lion avee mon sentiment personnel. Mais 
je ne veux pas me dérober à celle ques- 
lion, pas plus qu'à aucune autre, et je 
Jui répondrai nettement, 


Question de Ja Rhur, question de la 
Sarre: c'est avant tout, pour moi, sous 
une double face, la question du charbon. 


La Ruhr m'intéresse en tant que Ja 
France pourra en tirer des livraisons de 
plus en plus abondantes et de moins en 
moins ontreuses de charbon et de coke. 
La Sarre m'intéresse dans la mesure où le 
rattachement économique signifiera Ja 
libre disposition par la France du produit 
de l'exploitation houillère. 


En ce qui concerne la Rubr, un autre 
problème se pose pour moi: celui de sé- 
curilé, c'est-à-dire le contrôle, la maîtrise, 
la gestion internationale du bassin. C’est 
là une revendication que le parti auquel 
j'appartiens a formulée dès le lendemain 
de Ja guerre, à laquelle, pour ma part, 
j'ai toujours cssayé de donner sa valeur 
et que j'ai toujours essayé de pousser et 
de porter au premier plan des revendica- 
tions françaises, 


Je crois avoir dit l'essentiel, 


M. Queuille m'a interrogé aussi snr le 
rôle des partis dans le Gouvernement. 


Ne nous metlons pas à parler de ces 
malheureux partis. On les & traités avec 
tant de mépris qu'il faut tout de même 
arfois qu'une voix s'élève pour les dé- 
Dèire. e dirai à mon ami M. Queuille 
qu'à l'intérieur d'un gouvernement de 
coalition, ce qui me paraît le plus redou- 
table, c'est que les ministres n’engagent 
pas les pes auxquels ils appartiennent, 
(Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 





On voudrait qu’entrant dans un minis- 
tère, ils oublient soudain la formation à 
laquelle ils appartiennent, qu’ils devien- 
nent un socialiste, un M.R.P., un radical 
en congé. 


Croyez-moi, c’est un souvenir du temps 
où l'on pouvæit constituer ou des gou- 
vernements homogènes de parti ou des 
gouvernements de clientèle autour d'une 
personne, Ces temps sont révolus, c’est 
moins commode, je le sais bien. 


Aujourd'hui, il faut gouverner avec des 
partis organisés, dont chacun n’a et ne 
peut avoir la majorité à lui seul. La forme 
normale, inévitable des gouvernements, 
sauf des circonstances exceptionnelles, 
sera sans doute celle du gouvernement de 
coalition, et le vice de tels gouvernements 
est précisément qu'entre les hommes qui 
représentent un re et ce parti lui-même, 
les contacts se détendent et se relâchent 
et que la parole des uns n'engage pas for- 
mellement les autres. 


Quant à dire — ce qui est un autre point 
de vue — que tout homme mêlé au -Gou- 
vernement, tout en restant attaché de 
toute son âme et de toute sa force au parti 
auquel il appartient — et comment pour- 
rait-il arracher de lui-même ceite tunique 
qui l’enserre et l'enveloppe ? — doit être 
dominé et conduit par le sens et la volonté 
du bien publie; quant à dire que chez 
lui, à côté de l'homme de parti, doit 
naître et s’éveiller un autre homme, sur 
ceia, oui, nous sommes d'accord. 


Jl y a là une double mission. Il y a là 
un double devoir que chacun, vis-à-vis 
de sa conscience, doit essayer de rempiir 
de son mieux. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droile.) 


Je pense que je me suis trop attardé, par 
scrupule peut-être, que je vous ai lassés 
(Non ! non !) en répondant avec trop de 
détails aux questions que vous m'avez 
posées, Mais j'ai achevé et je veux con- 
clure. 


Je subis en ce moment mon épreuve. 


C'est mon épreuve, mais c’est aussi la 
vôtre. 


Le vote que vous allez émettre signifiera 
qu'il existe ou qu'il n'existe pas dans 
l’Assemblée ce que j'ai appelé, en usant 
d'un vocable devenu courant, la « troi- 
sième force », ou, tout au moins, que 
cette troisième force est capable ou non 
de prendre conscience d'elle-même, d'agir 
et de gouverner. 


C'est cela le problème qui est posé, et 
qu’il faut trancher clairement, 


Si vous répondez: oui, alors, quelque 
mépris qu'on ait de cette misérable troi- 
sième force — car le mépris se répand et 
se prodigue — qui, dans ma conviction 
intime et profonde répond à la majorité 
du pays. (Vifs applaudissements à qau- 
che et au centre, — Mouvements divers à 
droite.) 


M. Michel Peytel. Dermandez-le-lui donc! 


M. le président du conseil désigné. 
On peut envisager avec quelque espoir 
un avenir pour lequel toutes les données 
ne sont pas défavorables. 


Sinon — il vaut mieux qu’on le sache, 
et peut-être est-il préférable qu'on le sache 
aujourd’hui que plus tard. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre), il faudra 
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que l’on tire de ce fait, de ce fait que 
n'existe pas dans cette Assemblée la ma- 
jorité républicaine telle que je la conçois 
et telle que je l'ai définie, la conséquence 
qu'il comporte. (Applaudissements à gau- 
che et sur de nombreux bancs au centre.) 


Sur divers bancs au centre, Suspen- 
sion ! 


M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. 


Il n’y a pas d'opposition 2. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
frente-cinq minutes, est reprise à dix-neuf 
heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Durant la suspension, le bureau a déli- 
béré sur la question de savoir si la ma- 
jorité absolue devait être calculée compte 
tenu du nombre réel ou du nombre légal 


des députés, 


Après une longue délibération, le bu- 
reau s’est prononcé par 11 voix contre 5 
et deux abstentions pour le caleul de la 
majorité d’après le nombre réel des dé- 
putés. 


La majorité requise serait donc de 207 
Voix. 


M. Pierre Got. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. L'observation que je vou- 
rais faire ne revêt pas une grande impor- 
tance aujourd’hui. Je dois, cependant, dire 
que l'interprétation qui vient d’être don- 
née ne me paraît pas conforme à la lettre 
de la Constitution, et surtout à l’interpré- 
tation qu’en a faite le règlement. 


En effet, l’article 75 du règlement dis- 
pose : 


« Sauf dans les cas prévus par la Cons- 
ütution (1), où la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée est re- 
quise, les votes de l’Assemblée sont émis 
à la majorité absoïue des suffrages expri- 
mes », 


Ainsi, d’après le règlement, il n'existe 
que deux manières de calculer la majo- 
rité: où sur le nombre des membres com- 
posant l’Assemblée, ou sur le nombre des 
Suffrages exprimés. Il n’y en à pas trois. 


I faut donc choisir le mode de déter- 
Miner la majorité qui est le pus conforme 
au texte de la Constitution. 


Si je me reporte, maintenant, à la note 
(1) qui à été insérée sous l’artic'e 75, je 
IS parmi les cas prévus par la Constilu- 
tion: Article 45 (investiture du cabinet 
par l’Assemblée) 


Si je me réfère alors à l’article 45 de la 
Constitution, je lis au troisième alinéa: 


« Le président du conseil et les m'nistres 
ne peuvent être nommés qu'après que le 
président du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemblée au scrutin pu- 
blic et à la majorité absolue des députés, 
sauf cas de force majeure. empêchant la 
réunion de l’Assemblée nationale. » 


Il faut donc la majorité abso'ue des dé- 
putés. 





On n’a pas précisé là, je le reconnais, la 
formule: « des députés composant l'As- 
semblée ». 


Mais si je me reporte aux autres textes 
dans lesquels il n'est pas requis la majo- 
rité absolue des députés composant l’As- 
semblée, je vois que figure simplement 
expression: « à la majorité absolue », 
à l'exclusion de la formule: « la majorité 
absoiue des députés ». 


Je conclus du rapprochement de ces 
textes que l’Assemblée est en présence, de 
par son règlement, d'un choix à opérer 
uniquement entre deux solutions: ou bien 
la majorité absolue des députés composant 
VAssemblée, ou bien la majorité abso'ue 
des suffrages exprimés. 


L'Assemblée — je ne voudrais pas em- 
ployer des termes déplacés — n'applique- 
rait pas, me semble-t-il, correctement le 
texte constitutionnel dans son esprit si elle 
s'attachait à la seconde interprétation, 
c’est-à-dire au choix de la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés. 


En d’autres termes, l’Assemblée a exclu- 
sivement le choix entre deux procédures 
et non pas entre trois, c’est-à-dire les deux 
prévues par le règlement et la troisième 
imaginée ou, plutôt, indiquée par le bu- 
reau. Elle ne peut se décider qu'entre la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée et Ja majorité absolue des 
suffrages exprimés, (Applaudissements à 
l'éertrêm? gauche.) 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
le bureau n’a pas eu à choisir entre trois 
solutions. Deux solutions seulement étaient 
possibles, 


M. Pierre Cot a invoqué tour à tour Ja 
Constitution et le règlement, Je vais le 
suivre sur ces deux terrains, 

L'article 45 de la Constitution parle de 
Ja « majorité absolue », 

M. Pierre Cot. Des dépulés. 


M. le président. Oui. 


La commission de la Constitution de la 


première Assemblée nationale consti- 


Tuante…. 


M. Pierre Cot, Le texte ciait diffcrent, 
monsieur le président, 


Malheureusement, vous le savez bien, ce 
projet de Constitution n'a pas élé ralifié 
par Ja nation. 


M. le président, Vondriez-vous avoir la 
patience et la condescendance de m'écou- 
ter pendant quelques iastants ? (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


La commission de la Constitution de la 
première Assemblée nationale constituante 
a discuté le 29 mars 1946 sur les termes 
qui sont en cause aujourd'hui. Son prési- 
tent a signalé qu'une divergence d'inter- 
prétation pourrait se produire. 

Voici ce que je relève dans le compte 
rendu des séances de cette commission. 

« M. le président. Cette majorité sera- 
t-elle calculée sur le nombre légal des 
députés ou sur leur nombre réel? La 
différence, résultant des décès, d'invalida- 
tions ou de démissions, peut être assez 
forte. 


« M. Devèze propose de remplacer les 
mots: « députés composant j’Assemblée » 





ou « les députés la composant », pari 
« députés en exercice », 


« Après discussion, la commission dé- 
cide : 

« 1° De ne pas modifier le texte de 
ces articles, mais de donner mandat au 
rapporteur de préciser l'interprétation 
qu'elle entend leur donner; 


« 2° D'entendre par la majorité des 
membres composant l’Assemblée, la mas 
jorité réelle des députés en exercice, » 

Telle a été Ja décision de la commission, 

Mais M. Copeau, selon le mandat que 
Ja commission lui avait donné, a inséré 
dans son rapport les précisions suivantes : 


« Par l’express nn « Ja majorité des 
membres composant l'Assemblée », la com- 
mission entend « la majorité des députés 
qui sont, conformément au règlement in- 
térieur de l’Assemblée, en état de voter, 
Cette notion nouvelle, qui revient dans 
un cerlain nombre d'articles, est eme 
pruntée à la loi constitutionnelle du 2 no- 
vembre 1945, » < 


Ce rapport à été adopté. 


Ainsi, pour que }J’on puisse procéder 
d'une autre facon, il faudrait que cette 
décision première fût rapportée à la suite 
d'une présentation nouvelle, 


Il ne subsiste donc aucun doute sur la 
volonté de la commission de Ja Consli- 
tution… 


' 


M. Jacques Duclos. De Ja piernière Ass 
semblée nationale constituante. 


M. le président. 1! n’y a pas eu d'autra 
rapport depuis. 


M. Jacques Duclos. On n'y à pas pensé, 


M. le président. Nous sommes en prés 
sence de textes. Je n'ai pas le droit de les 
ignorer, ni de les moditier, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à qauche et au 
centre.) 

Quant au règlement, je reprends Je pre 
mier alinéa de l'article 75 cité par 
M. Pierre Cot: 


« Sauf dans les cas prévus par la Cons« 
tilution, où la majorité des membres com- 
posant l’Assemblée est requise, les votes 
de l'Assemblée sont émis à la majorité 
absolue des suifrages exprimé 


Il résulte, à l'évidence, de ce texte, que, 
s'il est vrai que les votes de l'Assemblée 
sont émis, en général, à la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés, sont exclus de 
l’appiication de l’article 75 les cas prévus 
par la Constitution où la majorité absoluë 
des membres composant l’Assemblée est 
requise. Et c’est précisément en présence 
d'un de ces cas que nous nous trouvons, 


Par conséquent, d'une part la commis- 
sion de Ja ee ro "pa et, d'autre part, le 
règlement, donntnt une interprétation 
conforme à celle que Je bureau a adoptée. 


Nous n'avons pas eu à choisir entre trois 
interprétations. I n'y en a que deux: le 
calew sur le nombre réel; le calcul sur le 
nombre légal des députés, La commission 
de la Constitution s’est prononcée pour 
le calcul sur le nombre réel. Le bureau 
l’a suivie. 


M. René Coty. Je demande la parole. 





re a 
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M. le président. La parole est à M, Coty. 





M, René Coty. Mes chers collègues, je 
suis presque toujours d'accord avec notre 
résident, Je ne le suis presque Jamais 
avec M. Pierre Cot. (Sourires.) 


Muis duns la question de principe qui se 
trouve posée — et qui, je crois, ne Lrou- 
vera pas son application aujourd'hui — 
c'est pour moi un devoir de conscienee 
que de dire que M. Pierre Cot me paraît 
avoir raison. 


À mon sens, surtout quand il s'agit de 
la Constitution, le texte qui à été délibéré 
et adopté par l'Assemblée constituante, 
puis «bi, = régulièrement, lemporte 


de beaucoup Sur les travaux préparatoires. 
Or, ce texte paraît d’une simplicité par- 
faite: il exige la majorité absolue des 


dépuliés, 


On nous dit: nombre légal ou nombre 
réel, Si le nombre légal était celui de tous 
les députés pouvant composer l'Assem- 
blée, s'il s'agissait de n'en défalquer que 
les députés décédés ou démissionnaires, 
je sera parfaitement d'accord avec la 
solution arrêtée par le bureau. 


Mais si l'on veut défalquer, en outre, 
les dépulés qui sont incarcérés, je ne peux 
plus suivre Le bureau. Une telle solution 
gourrait entraîner de graves conséquences. 


M. Pierre Got. Cela peut être très dange- 
Teux. 


M. René Goty. S'il y avait, en ce qui con- 
cerne « interprétation du texte, le 
moindre «doute, je considérerais que Ja 
bonne sojulion serait celle qui défoendrait 
au maximum les garanties de la repré- 
sentation nationale. (Applaudissements sur 


ette 


un grand nombre de bancs.) 
Reportons-nous au texte. Il est clair et 
# précise : la majorité absolue des députés. 


Les dépulés incarcérés ont-ils cessé d’être 
des députés ? Ont-ils cessé de faire partie 


de l'effectif, je ne dis pas légal, mais 
réel, de l’Assemblée Evidemment non. 
R suflit de nous reporter aux procès- 


verbaux et aux indications qui figurent 
à propos des scrutins publics pour cons- 
taler que, chaque fois, leur nom est men- 
tionnc. Ls ne peuvent pas voler, ils ne 
sont pas en état de voter, mais ils sont 
toujours des députés. 


Toute autre interprétation, je le répète, 
est très grave quant aux conséquences qui 
peuvent en découler dans l'avenir. Ce 
d'est pas parce que l'immunité parlemen- 
taire d'un député a été levée par un vote 
de l’Assemb'ée qu'il n’est pas en état de 
voler, Mais il peut être hors d'état de vo- 
ter parce qu'il a été incarcéré et il peut 
être incarcéré sans que l'Assemblée ait 
été appelée à se prononcer, 


n° 


Je ne veux pas mettre en accusation les 
gouvernements futurs. Je ne veux pas leur 
prêter des intentions qui, évidemment, ne 
ge traduiront pas, j'en suis convaincu, 
dans la pratique, Mais nous avons une 
Constitution pour défendre les garanties de 
la représentation nationale, Je crois que 
la solution qui doit être adoptée est celle 
qui préserve ces garanties de la façon la 
pius complète, 


C'est pourquoi j'ai le regret de ne pou- 
voir donner ana modeste adhésion à la so- 
lution qui est non seulement celle de 
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M. le président, mais celle de la grande 
majorité du bureau. 


Ce n'est pas une opération politique, 
croyez-le bien, mes chers collègues; c'est 
un sentiment doctrinal que j'exprime en 
apportant mon accord à la thèse qu'a dé- 
fendue M. Pierre Cot. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président, Je suis dans une situa- 
tion bien dangereuse, ayant à répondre 
à deux juristes tels que M. Pierre Cot et 
M. René Coty. Je vais tout de même 
essayer. 


Monsieur Fené Cotv, l’article 45 de la 
Constitution dit ce qu'il dit, rien de plus. 
Le voici: 


« que le président du conseil ait été 
investi de la confiance de l’Assemblée au 
serutin public et à la majorité absolue des 
députés, … ». 


Je défie quiconque de tirer de ce texte 
une indication en faveur du calcul sur le 
nombre réel ou sur le nombre légal des 
députés. 


Vous envisagez, monsieur Coty, le cas 
des. députés incarecrés. C'est un cas par- 
ticulier dans un cadre plus général car, 
parmi les députés qui ne sont pas en état 
de voter — les termes du rapport le prou- 
vent — il y a, certes, les députés incar- 
cérés; mais il y a aussi les députés dé- 
cédés, 


M. René Coty. Pour ceux-ci, d'accord! 
l'5 ae sont pius députés, 


M. Jacquiss Duclos. Nous sommes d'ac- 
cord sur ce poim, 


M. le président. Je m'excuse, monsieur 
Coty, mais je suis accusé; je me défends. 


11 y a des députés incarcérés, il y a des 
députés décédés, nous en connaissons 
deux; il y a enfin le cas des sièges non 
pourvus. Nous en connaissons un. 


Si donc vous voulez faire prévaloir 
l'avis que vous venez d'exprimer, il vous 
appartient de présenter une proposition 
qui sera étudiée et discutée. 


Je comprends très bien votre thèse. 
Mais, actuellement, nous sommes en pré- 
sence du rapport de M. Pascal Copeau, 
interprétant sur mandat de la commission 
de la Constitution. C’est à cela que je me 
tiens, moi qui suis le défenseur des 
textes et non pas leur correcteur, 


M, Pierre Got. Mais il s'agissait du pre- 
mier projet de Constitution. 


M. le président, Or, qu'y a-t-il dans le 
rapport de M. Pascal Copeau ? Je lis: « Par 
l'expression « la majorité des membres 
composant l’Assemblée », la commission 
entend la majorité des députés. qui sont, 
conformément au règlement intérieur de 
l'Assemblée, en état de voter ». 


Au moment où je parle, les députés 
auxquels vous avez fait allusion, mon- 
sieur Coty, ne sont pas en ctat de voter. 
IL faut donc ou modifier le rapport de 
M. Pascal Copeau et la décision qui a été 
prise sur ce rapport par l'Assemblée ou 
appliquer ceile-ci comme le bureau vient 
de le faire. 


_ Enfin, en ce que concerne les députés 
incarcérés, j'ai déjà rappelé une décision 








du bureau, en date du 13 mars 192% Le 
bureau avait considéré qu’il n'était pas 
vossible de recenser les votes des mem- 
res en état de détention préventive. 


La parole est à M, Coty. 
M, René Coty. Je m'excuse de prolonger 


celte discussion, car nous avons des déei- 
sions beaucoup plus pressantes à prendre. 
Mais la question est posée, et ce n'est pas 
ma faute. 


En fait, le rapport de M. Pascal Copeau 
n'existe plus et, même s’il existait, les 
commentaires d’un rapport ne sauraient 
prévaloir sur le texte précis d'une dispo- 
sition législative et à plus forte raison 
d'une disposition constitutionnelle. 


A l'extrême gauche, Très bien! très bien! 


M. René Coty. Mais j'arrive à ma con- 
clusion. 


Le nombre des députés, c’est le nombre 
des députés en fonctions. Défalquez le 
nombre des sièges non pourvus, défal- 
quez ceux qui sont décédés ou démiss'on- 
naires et ne sont pas remplacés, mais — 
c'est ce que je demande — ne défalquez 
pas ceux qui sont incareérés. D'autant 
que si l’on tetient la formule des députés 
« en état de voter », cela peut nous con- 
duire très loin, et permet toutes les hypo- 
thèses. 


En résumé, je demande que, du nom- 
bre qui servira de base pour le caleul de 
la majorité absolue, on défalque les dépu- 
tés qui ne sont | députés, mais qu'on 
maintienne les députés qui le sont tou- 
jours. (Applaudissements sur de 
breux bancs.) 


nom- 


M. le. président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 
sions du bureau. 


(Deux épreuves, l'une à main levée, 


l'autre par assis et levé, sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
par scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les s®æ 
crétaires en font le dépouillement.) 


M, le. président, Voici le résultat du dé 
pouilloment du scrutin: 


Nombre des votants......... 612 


Majorité absolue............. 307 
Pour l'adoption... 281 
COnÂRe +...ssocssouss SU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jacques Duclos. Quelle est done, défal- 
cation faite des députés décédés, la majo- 
rité constitutionnelle. ? 


M. le président, Deux députés sont décé- 
dés et Hd y a un siège de député non 
pourvu. 


M. René Coty. Mon intervention ne por 
tait que sur les députés incarcérés. 


proposition de 


M. lo président, La 
M. Pierre Cot et de M. Coty, sur laquelle 
l’Assemblée va se prononcer, tend à tenir 
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compte, pour le caleul de ‘la majorité ab- 
solue, du nembre légal des députés moins 
trois 


Je consulte l’Assemblée sur eette propo- 
éition. 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée:) 


M. le président. En conséquence, la ma- 
jorité eonstitutionnelle est de 309 voix. 


Aux termes du troisième alinéa de Far- 
ticle 45 de la Constitution, « le président 
du conseil et les ministres ne peuveut être 
nommés qu'après que de président du 
conseil ait été investi de Ja confiance de 
l'Assemblée au scrutin public et à la 
majorité absolue des députés ». 


A ce propos, j'ai reçu de M. Charles 
Lussy la motion d’investilure suivante: 


« L'Assemblée nationale, 


« Après avoir entendu M. Léon Blum, 
président du conseil désigné, sur le pro- 
gramme et la politique du ‘eabinet qu'il 
se propose de constituer; 


« L'investit de sa confiance; 
« Et passe à l’ordre du jour », 


La parole est à M. Cadi Abdelkader, 
gour expliquer son vote. 


M. Cadi Abdelkader, Mes chers collè- 
rues, nous veyons le retour de M. Léon 
jlum avec plaisir car le retour de M. Léon 
Blum s'annonce toujours aux environs de 
la Noël, et nous attendons &e lui beau- 
coup de choses, comme on en attend du 
ère Noël. (Rires et applaudissements à 
‘extrême gauche et à droite.) 


Il est vrai que si l’on ne eroit pas beau- 
coup aux contes du père Noël, nous pou- 
vons tout de même recevoir la candida- 
ture de M. Léon Blum avec sympathie, 
car sa présence ici n'a pour but que de 
sauver Ja-situation et d’essayer de réaliser 
l'union de tous les éléments de ja France. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


A notre sympathie se mêle, toutefois, 
un peu d'inquiétude .de le voir revenir à 
la même époque, non pas qu'il soit un 
oiseau de mauvaise augure, non! (Excl- 
mations et égeou mais paree qu'il revient 
comme un membre de la famille française, 
comme un frère aîné qu'on appelle 
lorsque les affaires de famille ne vont pas, 
pour que, par son ascendant, sa Synipa- 
thie, son autorité, il puisse remettre ces 
affaires en bon ordre. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


Que sortira-t-il de la corbeille de M. Léon 
Plum ? Peut-être beaucoup de ne En 
et de demi-maroquins! Certainement, le 
parti socialiste sera servi (Rires à droite, 
sur divers bancs au centre et à l'extrême 
gauche. — Antereuplions à gauche) car, 
chez nos amis socialistes, la valeur n'at- 
tend pas le nombre des inscrits. (Rires à 
l'ertrème gauche et à droite.) 


Mais le pays attend autre chose. De 
même que le père Noël apporte bien des 
choses à ceux qui espèrent, pour qu'en 
fin d'année ils ps oublier les soucis 
de l’année écoulée et avoir bon espoir en 
celle qui vient, il vous faudrait, monsieur 
le président du .conseil, avoir le pouvoir 
de donner à la France ce qu'elle attend de 
Vous: Ja paix, la tranquillité, la sérénité. 
Mais céla est-il possible dans la situa- 
tion actuelie ? 





En acceptant de venir présenter votre 
candidature devant l’Assemblée nationale, 
vous Avez fait, étant donné les difficultés 
actuelles, un geste qui vous honore. Nous 
demandons simplement que cette Assem- 
blée vous permette de mener votre tâche 
à bonne fin. 


Malheureusement, nous avons à regret- 
ter des événements qui font que la France 
n'est pas unie: je veux parler des conflits 
sociaux qui risquent de conduire notre 
pays au bord de l’abime. 


Or, la situation est menagçante du fait 
de tous ceux qui veulent à tout prix sau- 
ver la France. Comme si celle-ci avait be- 
soin d’être sauvée tous les quinze jours. 


J'estime que la France a simplement 
besoin de l’union de tous ses enfants. Il 
suffirait de faire appel au bon sens fran- 
çais, que l’on semble pouvoir trouver ici! 
(Exclamations sur divers banes.) 


La dictature d’un parti ou d’un homme, 
nous n’en voulons pas. Qu'il s'agisse do 
knout russe ou du boomerang américain, 
personne n’en veut en France. 


On ne peut pas gouverner sans la classe 
ouvrière et surtout contre elle. 


Il faut tenir compte du fait que, dans ee 
pays, il y a une.classe ouvrière qui souffre 
et qui a besoin, elle aussi, d'être aidée. 


Mais cela peut se se faire sans qu'un 
parti ou un homme puisse imposer sa dic- 
tature au pays. Cela peut se faire par les 
voies légaies, par la démocratie et par la 
liberté qui animent tous les républicains 
qui siègent sur ces bancs. 


On voit éclater aujourd'hui des conflits 
sociaux à la suite d’une élection à une 
mairie, comme celle de Marseille. Parce 
que M. Cristofol n’a pas été nommé maire 
au parce que M. Carlini l’a été, l'Algérie 
subit un milliard de francs de pertes. Des 
milliers de tonnes d'oranges nécessaires 
aux enfants de France, qui ont besoin de 
vitamines, sont perdues. (Applaudisse. 
ments à gauche, &u centre et à droite.) 
Des chargements entiers de dattes, égale- 
ment riches en ces vitamines, pourrissent 
dans Jes cales, simplement paree qu'il y 
a un conflit social dans une ville! 


Je respecte les besoins du prolétariat et 
des ouvriers, mais il n’est pas nécessaire, 
parce qu'il.existe un conflit né à l’occasion 
de l'élection d'une municipalité, que des 
bateaux pleins de marchandises périssa- 
bles ne puissent être déchargés, que les 
enfants à France ne puissent recevoir ce 
dont ils .ont besoin et que les producteurs 
algériens en subissent les conséquences 
par une perte d'un milliard de francs. (Ar 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 


Je pense, et vous devez tous penser 
comme moi, qu’il faut sortir de cette si- 
tuation, qu'il n'est pas possible de deman- 
der à M. le président de la République de 
proposer à l’Assemblée'des candidats pré- 
sidents du conseil à longueur de semaine. 
Il faut absolument qu'une décision soit 
prise ici aujourd'hui. (Très bien! très 
bien! à gauche et sur divers bancs.) 

11 faut savoir faire preuve de courage. 

La situation, en effet, est grave; vous le 
savez mieux que nous, vous qui êtes dé 
putés de la métropole. 


Mais nous-mêmes, membres de l’Union 
française, qui sommes soixante anillious, 
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nous avons besoin de veus voir agir avec 
sagesse pour que, par répercusslon, mous 
fassions de même au sein de l'Union fran- 
çaise. 


si vous ne donnez pas l'exemple ilans la 
métropole, que pourrez-vous nous repro- 
cher ? 


Il faut que vous soyez unis: vous devez 
l'être sur les principes de la dém atie et 
de la liberté. 


Parmi cette Assemblée doivent exister 
les éléments d'une majorité qui pourra 
s'affirmer, d'une majorité républicaine qui 
s'opposera au pouvoir personnel, soit d'un 
homme, soit d'un parti. Cette majorité 
sera le bouclier de la République que, tous 
ensemble, nous défendrons. Trés ‘bien! 
très bien! à gauche et sur divers b Incs.) 


Mesdames, messieurs, le groupe musul- 
man ratitiera l'investiture de *M. Léon 
Blum. 


Nous connaissons sa position, Nous sa- 
vons de quelle sympathie il jouit parmi 
les musulmans d'Algérie et parmi tous les 
habitants de l'Union française, Nous ne 
disposons que d’un petit nombre de voix, 
mais C’est parce que nous croyons que n08 
huit suffrages peuvent contribuer à rele- 
ver la France que nous les donnons à 
M. Léon Blum. (Applaudissements à qgau- 
che et sur divers bancs au centre.) 


M..le président. La parole est à M. Roberg 
Lecourt, (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
le pays demande un Gouvernement stabla 
et fort. 


A cela, trois conditions sont nécessaires : 
une majorité parlementaire large, un& 
équipe gouvernementale, une politique. 


Il faut avoir une majorité parlementaire. 
A cet égard, que l’on me permette de faire, 
très simplement, quelques réserves sur la 
facon dont le problème a été exposé tout 
à l'heure. 


Nous croyons qu'il n’est pas possiblé 
d'établir des équivalences dans les périls. 
(Applaudisseme nts au centre.) 


Il y à, d’un côté, une urgence. Elle est 
là, devant nous, D'un autre côté, il est 
un système qui, lui, e$t dangereux. Je de- 
mande que les distinctions nécessaires 
soient faites. 


Au surplus, il s'agit, il doit s'agir au- 
jourd’hui, de faire appel, sans exclusive 
préalable, à tous les républicains (Applau- 
dissements au centre) soucieux de la léga- 
lité républicaine. 


Il doit s'agir de laisser simplement 
s’exelure d'eux-mêmes. ceux qui voudraient 
appliquer la politique du pire. Je déclare 
tout de suite que nous n’en sommes point. 
(Applaudissements au centre, à qauche €t 
sur divers bancs à droite.) 


Mais qui donc peut prendre la respon- 
sabilité d'écarter des bonnes volontés de 
la majorité nécessaire pour que ce pays 
soit gouverné, si élles sont authenlique- 
ment de bonnes volontés ? 


Pour ma part, je n'ai aucune peine, au« 
cune hésitation, au nom de mes amis, 
à me référer à un discours que nous 
avons applaudi ici, celui de M. Guy Mols 


AA 2 PAP 
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let, dont j'extrais ce passage que je 
signe: 
« Oui, ils sont nombreux en France, en 


Europe et dans le monde tous ceux qui, 
en dehors des deux blocs, voire même à 


l'intérieur de ces deux blocs n'accente- 
ront, n'acceptent pas, l’idée du heurt fa- 
tal, » (Applaudissements en centre, 4 qau- 


che et sur divers bancs à droite.) 


Vous ne trouverez donc pas chez nous 
d'agressivité préconçue, de volonté de 
déclaration de guerre à qui ne la déc'are 
pas. (Très bien! très bien! au centre.) 


Nous en restons à des positions qui sont 
connues, et nous adressons un appel très 
large à tous les républicains de bonne 
volonté, 


Je sais: il a été question, au cours de 
cette séance, de la troisième force. Peu 
m'importe le numéro pourvu que ce soil 
une force. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. André Le Troquer. Très bien] 


M. Robert Lecourt, Mais qu’est<e done 
si ce n'est le bloc de la République ? 
Alors, pas d’exclusive n’estce pas ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. André Le Troquer. Très bien! 


M. Robert Lecourt. Défendre la Républi- 
que, nous sommes ici pour cela! Défendre 
la République, comment ? Mais tout sim- 
plement en gouvernant. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Appel large; appel à toutes les classes de 
fa nation sans en exclure aucune; appel 
à tout le pays derrière son gouvernc- 
ment, 


M. André Le Troquer, Très bien! 


M. Robert Lecourt. Pas de gouverne- 
ment de parti, au singulier ou au pluriel, 
mais le gouvernement de la France tout 
simplement. 


Une équipe ? J'insisterai peu. Je crois 
que nous sommes en plein accord. Gouver- 
nement de structure nouvele. Gouver- 
nement composé d’une petile équipe 
d'hommes politiques. : 


M. Jacques Duclos. Vous aurez du mal. 


M. Robert Lecourt. ...mais d'une équipe 
d'hommes ayant prise sur le concret, s’at- 
tachant à réaliser, ayant compétence et 
caractère. 


Voilà les deux conditions nécessaires 
pour un bon gouvernement. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


L'équipe ? Oui, mais cela sous-entend la 
nécessité d’un programme arrêté en com- 
mun par d'équipe gouvernementale. Et à 
cet égard, les portes sont largement ou- 
vertes par la déclaration que nous avons 
entendue tout à l'heure, 


Une politique ? Cette age doit être 
la défense de la République, car j'ai dit 
tout à l'heure que défendre la République, 
c'était gouverner, Cela sous-entend la dé- 
fense de la liberté sous toutes ses formes: 
liberté du travail, liberté de l’homme, 
c'est-à-dire la liberté de vivre. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur di- 
vers bancs.) 


M. André Le Troquer, Très bien! 





M. Robert Lecourt, À cet égard, êt sans 
aug Ad — ce n'est point mon inten- 
ion —. permettez-moi de rectifier des 
chiffres qui, dans ce débat, ont été lancés 
à l’occasion d'une grève. 


Nous avons eu la curiosité de nous ren- 
seigner. Il s'agit des établissements Ci- 
troën. 


On a dit qu’un petit nombre d'ouvriers 
par rapport à l'ensemble du personnel 
s'était prononcé pour la reprise du tra- 
vail et, pour un peu, on aurait crié: « A 
nous les abstentionnistes ». (Rires el ap- 
plaudissement sur divers bancs.) 


Les chiffres ? Les voilà et je pense que 
M. le ministre du travail ne les démentira 
pas. (Interruptions et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Lecourt. L'usine Citroin oc- 
cupe 16211 ouvriers et employés. 


M. Arthur Ramette. Disons 17.000! 


M. Robert Lecourt. Il y à eu 4.918 vo- 
tants pour la reprise du travail, mais ce 
qu’on à oublié de dire tout à l’heure, c’est 
qu'au moment du vote, 4.264 ouvriers tra- 
vaillaient déjà, qui viennent s'ajouter à 
ces 5.000. (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


.M. Fernand Bouxom. Vous voyez, mon- 
sieur Duclos, que je ne suis pas nerveux ! 


M. Jules Moch. Voulez-vous me permettres 


d'apporter une grécision, monsieur Le- 
court ? 


M. Robert Lecourt. Je vous en prie. 


M. Jules Moch. Pour confirmer les décla- 
rations de M. Lecourt, je signale À l’As- 
semblée que la grève d’une heure du mé- 
tropolitain, cet après-midi, a été un échec 
total. A ve ét à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Les trains ont roulé sur toutes les lignes 
sauf une où le traflc a été suspendu pen- 
dant une dizaine de minutes. Un nombre 
considérable d'autobus a circulé et, sur 
les treize dépôts et ateliers, six ont tra- 
vaillé à 100 p. 100, les autres entre 50 et 
70 p. 100. 


I y à donc une classe ouvrière qui a 
compris. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Robert Lecourt. Elle a si bien compris 
qu'aux usines Citroën — et c'est le der- 
nier chiffre que je voulais ajouter. 


M. Albert Petit. Menteur patenté ! (Pro- 
testalions sur de nombreux bancs.) 


Au centre. A l’ordre 1! 


à M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
re | 


M. Robert Lecourt. aux usines Citroën 
— sans doute le savez-vous déjà mais per- 
mettez-moi de vous le rappeler — 1.201 ou- 
vriers et employés seulement ont voté la 
grève sur un effectif total de 16.000. (Très 
bien ! très bien !) 


Donc, liberté du travail, liberté du syn- 
dicalisme, et, aussi, liberté dans le syn- 
dicalisme. (Très bien ! très bien !) 


La liberté ne se limite goint et il faut 
aller jusqu’au bout, 





Liberté défendue par le Gouvernement ? 
Certes. Mais avoir une politique, c'est 
aussi défendre l'Etat, et le Gouvernement 
de demain devra y veiller. 


Qu'il ait autorité dans le pays, mais qu'il 
ait aussi autorité sur ses administrations, 
que le Gouvernement soit obéi par ceux-là 
mêmes qui sont ses agents. 


Enfin, défense de la monnaie, Tout à 
l'heure, mon ami de Menthon s’est 
exprimé à ce sujet d'une façon claire. Je 
n'y reviens point. 


Mesdames, messieurs, qu’on ne compte 
pas sur nous pour pratiquer la politique 
du pire, qu’on ne compte pas sur nous 
pour installer la vacance indéfinie du pou- 
voir, qu’on ne compte pas sur nous pour 
la rupture d'une majorité que nous vou- 
lons forte. 


Nous voterons donc l'investiture deman- 
dée. Ce n'est que par la coalition des 
bonnes volontés que la France peut être 
sauvée. (Vifs applaudissements au centre, 
à gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Viard. 


M. Paul Viard. Vous nous avez dit, mon- 
sieur le président du conseil désigné, en 
terminant la présentation de votre pro- 
gramme, que vous nous parliez grave- 
ment, sans souci de masquer ce que vous 
estimez être la vérité et le devoir. 


Vous me permettrez de répondre à votre 
dessein et d'expliquer le vote de mes amis 
et le mien avec le même sentiment de 

ravité et le même sentiment de vérité et 

e devoir, 


Le groupe des indépendants «d'action s0- 
ciale, au nom duquel j'ai l'honneur de par- 
ler, ne ratifiera pas l'investiture qui vous 
a été donnée par M. le Président de Ja 
République et ne vous accordera pas sa 
confiance. 


Est-il besoin de préciser immédiatement 
que cette décision ne vise en aucune facon 
l’homme que vous êtes, mais simplement 
votre personnalité politique et votre po- 
sition politique actuelle. 


Bien que je sois en désaccord sur de 
nombreux points avec vous, vous permel- 
trez d’abord, j'en suis sûr, à un jeune 
parlementaire d'exprimer le respect qu'il 
re éprouver pour l'écrivain, le politique, 
e philosophe que vous êtes et dont la 
subtile intelligence enrichit constamment 
notre philosophie politique. 


Mais sur le plan plus äpre où nous nous 
plaçons mes amis et moi, monsieur le pré- 
sident, nous ne pouvons approuver votre 
entreprise politique, et cela pour les rai- 
sons suivantes. 


Nous avons écouté avec beaucoup d'at- 
tention l'énoncé de votre programme, où 
de ce que vous appelez un programme, 
et les réponses que veus avez faites aux 
interventions de MM. Queuille, Petit et de 
Menthon. 


Ni dans l'un ni dans l’autre de vos dis- 
cours nous n'avons trouvé d'élément de 
satisfaction; nous avons au contraire el- 
tendu des affirmations contre lesquelles 
nous ne pouvons que vigoureusement pro- 
tester. 


Aucun élément de satisfaction dans V0r 
tre programme: rien de précis n'a ét 
énoncé par vous-même, rien de précis n à 
été répondu aux orateurs qui sont inier- 
venus, sauf sur un seul point, la loi y 
la grève; nous avons reçu, à cet égart, 
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des assurances qui définissent une posi- 
tion nette et qui comportent des mesures 
précises. 


Pour le reste, nous avons dû nous satis- 
laire de l’'énumération de vœux et de 
souhaits. 


Le prix de la vie moins élevé, qui ne 
le souhaite ? La stabilité monétaire, qui 
ne la demande ? La défense du franc, 
qui n’en est le champion ? L'équilibre buad- 
gétaire, qui n’en est partisan ? 


Mais les hommes politiques que nous 
gommes doivent. vous dire comment, par 
l'intervention de quels hommes et par 
quels moyens, 


Quant à votre politique de l'Union fran- 
çaise, vous n'êtes pas sorti du cadre de 
généreuses généralités, et la définition que 
vous donnez à Ja souveraineté française 
apparaît plus comme une vue littéraire que 
comme une conception d'homme d'Etat. 
(Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che et à droite.) 


Sur tous ces points, par conséquent, si- 
lence total. 


Je dirai plus, monsieur le président: 
vous avez ébauché la philosophie du si- 
lence; vous dites: je ne peux pas vous 
donner l’énumération de mesures posili- 
ves précises, expresses, ce.a ne se décide 
pas du dehors; il suffit d'une direction et 
d'une volonté. 


Vous me permettrez done de remarquer, 
monsieur le président — ce dont vous sai- 
sirez, je pense, tout le prix — que c’est 
vous-même qui affirmez que l'on gi et 
même que l'on doit devenir chef de gou- 
vernement sans avoir de programme. 


Votre ambition est en somme de faire 
l'épreuve ou la preuve de la troisième 
force, Nous estlimons que cette position 
est fausse et ne correspond pas à la réa- 
Hté politique du pays. 


Je crains bien que celle invention ne 
se présente, en réalité, que comme un 
élément de division, qu'elle ne soit très 
artificielle et ne repose sur aucune puis- 
sance réelle dans le pays, que même, dans 
celte Assemblée, elle ne puisse être dé- 
celée qu’en raison d’un accrochage tem- 
poraire avec la pensée politique de la 
nation. 


En réalité, à mes yeux comme à ceux 
de mes amis, l’entreprise que vous ten- 
tez n'est qu'un effort pour masquer la 
éilualion politique du pays; à cet égard, 
je ne puis que m'élever contre certaines 
de vos affirmations. 


Vous avez exprimé l'idée que vous 
étiez comme destiné à rallier les répu- 
blicains, que vous vous opposiez à ceux 
qui rêvent de la dictature d’un parti et 
à ceux qui ont pour objectif unique de 
déssaisir la souveraineté nationale de ses 
droits fondamentaux. 


Monsieur le président, nous ne voterons 
bas pour vous et nous nous refusons ce- 

endant à nous laisser enfermer dans ce 

lemme vraiment trop facile: ou vous 
votez pour moi et vous être républicains, 
ou vous ne votez pour moi et vous 
n'êtes pas républicains. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 


Vous permettrez à un jeune parlemen- 
taire de vous dire: prenez gardel Vous 
utilisez un artifice terriblement dange- 
reux, qu’on à déjà, d’ailleurs, trop de fois 
exploité à cette tribune même. 








Pour nous, c’est au contraire parce que 
nous sommes républicains et démocrates 
que nous ne vous accorderons pas notre 
confiance. Nous respectons les droits fon 
damentaux de la souveraineté nationale, 
ce qui, d'ailleurs, à nos yeux, est la 
seule façon de constituer un gouverne- 
ment stable et fort. 


Or, il s’est produit un événement poli- 
tique considérable duns ce pays: 168 éles- 
lions municipales. Elles ont accusé un 
changement de la vie politique; elles ont 
condamné la politique suivie jusqu'alors, 
celle dont vous comptez accentuer la ten- 
dance, dont vous comptez vous réclamer. 


I! ne nous aurait été possible d'accorder 
notre confiance à volre Gouvernement que 
si vous aviez tenu compile de cette vo- 
lonté des électeurs. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche el à droite.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président du conseil désigné. 


M. le président du conseil désigné. 
Je désire répondre d'un mot, non pas à 
l'explication de vole du dernier crateur 
— ce serait entamer avec lui un débat 
alors que ses positions sont prises comme 
les miennes et celles aussi, je crois bien, 
de tous les membres de l'Assemblée — 
mais à l'intervention de M. Lecourt au 
nom du groupe du mouvement républicain 
popuiaire, 


Je crois important, et important pour 
toutes les éventualités, de marquer en ce 
moment mon accord profond avec les pa- 
roles qu’il a prononcées. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur divers 
bancs au centre ct à droite.) 


I a demandé que la majorité qui, je 
l'espère, se dégagera de votre vote, ne 
soit pas exclusive, qu'elle n'oppose de 
barrière à aucun républicain de bonne 
volonté. 


J'ai moi-même, dans une déélaration 
dont les termes avaient été plus soigneu- 
sement pesés que ceux d'une improvisa- 
tion de tribune, défini la troisième force 
« l'union des républicains résolus à s'unir 
pour la liberté, pour la justice sociale et 
pour la paix ». (Applaudissements à qgau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


De ce rassemblement, personne n'est 
exelu : il suffit d’être prêt à défendre avec 
nous Ja République (Applaudissements 
sur les mêmes bancs), il suffit d’être prèt 
à agir sans séparer la cause de la justice 
sociale de la cause de la démocratie poli- 
tique. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Robert Lecourt a dit également que 
le véritable moyen d'assurer la défense 
de la République c'était de gouverner. 
L'expression dont il s’est servi est peut. 
être plus précise que celle que j'avais em- 
pre moi-même quand j'avais dit: la 

épublique se défend quand elle continue, 
c’est-à-dire quand elle assure l’ordre ci- 
vique et les libertés publiques, quand elle 
impose la discipline à toutes les adminis- 
trations, militaires et civiles, quand elle 
établit l'équilibre et l'harmonie entre 
toutes les fonctions de la vie sociale, 


C'est cela que j'ai voulu marquer. Ne 
voyez pas là un appel. J'ai simplement 
jugé nécessaire, je le répète, pour demain 
comme pour. aujourd'hui, de marquer 
cette harmonie de vues, de pensée et pres- 
que de langage, à une réserve près, que 








je conçois et sur laquelle je ne veux pas 
insister davantage. 


Mon rôle à moi, maintenant, est achevé, 
J'attends votre vote. Je n'exprime qu'un 
espoir: c'est que, quelle que soit votre 
décision, je me retirerai de celte Assem- 
blée sans avoir rien perdu de l'affection de 
mes amis ni de l'estime de mes adver- 
salres. (Sur un grand nombre de Lancs à 
gauche et au centre les députés se ièvent 
et applaudissent vivement, — Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite.) 


M. Ramarony. Je demande une 


€ uspen- 
cion de séance. 


Sur divers bancs à droite, Non! non! 


M. le président. M. Ramarony demande 
une suspension de séance. 


Je consulte l’Assemblée sur celle pro- 
position. 
(L'Assemblée, 
proposition.) 


consullée, adopte cette 


M. le président. À quelle heure l'Assem- 
blée entend-elle reprendre la séance ? 


M. Maurice Schuman. À vingt-deux heu- 


res, 


M. le président, M. Maurice Schumann 
propose de fixer à vingt-deux heures 1]a 
reprise de la Séance. 

Il n'y a pas d'opposition . 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
quinze minutes, est reprise à 1 t-deux 
heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est re 


Personne ne demande plus la parole 
dans les explications de vote ?.… 


Je mets aux voix par serutin Ja motion 
d'investiture dont j'ai donné lecture. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. MM, les se 
crélaires en font le dépouillemi 


M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
Conformément à l'article 82 du règle- 


ment, il va être procédé au pointage deg 
votes. 


La séance est suspendue pendant cette 
Gpération. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heu- 
res vingt-cinq minutes, est reprise à vingt- 
trois heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,....... «+ 6717 
Majorité constitutionnelle.... 309 


Pour l’adoption...... 300 
I corses sv 277 


La majorité constitutionnelle n'ayant pag 


été atteinte, l'investiture n'est pas ac- 
cordée. 
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M. Vincent Badie. Vive la République 
quand même! (Vifs applaudissements à 
gauche el au centre.) 


(M. Léon Blum quitte la salle des séances. 


— À qauche et au centre, les députés se 
lèvent et applaudissent longuement.) 


Se 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Je demande à l’'Assem- 
blée de bien vouloir réunir demain 
après-midi, à quinze heures, pour être 
prôte à tout éventualité, 


se 


Il n'y à pas 


Il en est 


d'opposition 7... 
ainsi décidé. 


09 


En conséquence, demain, samedi no- 
vembre, à quinze heures, séance publi- 


que : 
Fixation de l'ordre du jour. 
I n'y a pas d'observation 2... 
L'ordre du jour est ainsi réglé 


DENT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. René Ar- 
thäaud une proposition de loi tendant à 
ouvrir au ministre de l'agriculture un cré- 
dit de vingt millions pour réparer les dé- 
‘âts commis aux exploitations viticoles de 
Jonnicux, 
l'orage de grèle du 13 août 1947. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 2691, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi concernant le droit à pension de 
reversion des veuves des fonctionnaires 
retraités par application des dispositions 
de l'articie 21 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2693, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions ‘’“ccentiment.) 


Roussillon, Gargas et Apt, par | 








PE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Pau- 
lette Charbonnel et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à respec- 
ter les engagements pris envers le person- 
nel de l'enseignement, concernant la ré- 


munération des heures supplémentaires. 

La proposition de résolution sera im- 
primce sous le n° 2692, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de léducation nationale. 
(Assentiment. 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 


de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir et développer les 
postes et orchestres régionaux de la radio- 
diffusion française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2694, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 


| commission de la presse, (Assentiment.) 


ss 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président, J'ai reçu de M. André 
Denis un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission de la production 
industrielle sur: I. Le projet de loi por- 
tant liquidation du séquestre des usines 
Berliet; IL. Les propositions de loi: 1° de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines 
automobiles Berliet; 2° de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d'un statut définitif des usines 
automobiles Berliet (n° 300-265-1455-2284). 

Le rapport supplémentaire sera im- 
primé sous le n° 2690 et distribué, 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
trente minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsY. 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes, 


IL. — GROUPE DES INDÉPENDANTS DE GAUCHB 
(6 membres.) 
Substituer à Ja dénomination et À Ja 


composition de ce groupe la dénomination 
et la composition suivantes: 


INDÉPENDANTS D'ACTION SOCIALE 
(10 membres.) 


Mile Bosquier (Henriette), MM. Cheval- 
lier (Louis) (Indre), Courant (Pierre), Fu- 
raud (Jacques), Liquard (Emile), Livry- 
Level (Phäippe), Marcellin, Recy (de), 
Serre (Charles), Viard (Paul-Emile). 

Le président du groupe, 
VIARD 


GROUPE DES 


I, — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


158 membres au lieu de 164.) 


Supprimer les noms de MM. Furaud (Jac- 
ques), Liquard (Emile), Livry-Level (Phi- 
lippe), Michelet (Edmond), Palewski 
(Jean-Paul), Serre (Charies). 





Désignation de candidature pour la com- 
mission chargée de siatuer sur l’éligibi- 
lité de tous les membres du Conseil éco- 
nomique et la régWwlarité de leur dési- 
gnation. 

(Application de l'article 49 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa séance du jeudi 20 oc- 
tobre 1947, la commission des affaires éco- 
nomique présente la candidature de 
M. Gaston Julian pour faie partie de la 
commission chargée de statuer sur l'éli- 


| 











gibilité de tous les membres du Consei 
économique et la régu'arité de leur dési- 
gnation. 

| (Cette candidature sera ratifiée par 


| LE . . . 
| l'Assemblée si, avant la nomination, € 
n’a pas suscité l'opposition de cinquan'e 


députés.) 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 21 Novembre 1947. 


SCRUTIN (N° 322) 


Sur la résolution du bureau de l’Assemblée 
sur le décompte de la majorité constitution- 
nelle requise pour l'investiture du président 


du conseil désigné. 


Nombre des votants..sesvsssseses 69% 
Majorité absOlue....s.sssosososees 296 


Pour l’adoptiOn....ssssess 267 
CONEPE ,..-ssssvosccocuse SDS 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allunneau. 
Amiot (Octave), 
ire (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Aude gutl, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barrot. 
Bas. 
Baurens, 
Baylet, 
Beauquier, 
Béchand. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 





Benchennouf. 

béné Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes, 

Béranger (André). 

beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges): 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. ” 

Boisdon, 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean) 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouxom, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 











Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire, 

Catrice, 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chaulard, 

Chaz:. 

Coffin. 

Colin, 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Couston. 

Dagain 

Darou. 

David 
es. 

Lefferre. 

Defo;s du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dt gne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Doutrellot. 

Draveny. 

LDuforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe), 


(Marcel), Lan- 





Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Galet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}y Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin 

Hussel, 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 


Doubs, 
Mile Lamblin. 





Lamine-Guèye. 


Lapie (Pierre-Olivler). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey,. 
Lhuissier, 
Liquard, 
Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marc-Sangnlier. 
Marie (André), 
Maroselli. 

Martel (Louis): 
Marlineau, 
Maurellet, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 


JNaegelen (Marcel), 





Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de 

Mouchet. 

Moussu. 


Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères, 

Orvoen. 

Penoy. 

Mme Peyroles, 

pfiimln. 

Philip (André), 

Pierre-Grouês. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabicer. 

Ramadier. 

Ramaronya 

Ramonet. 

Raymond Jaurem, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paule 

Rincent,. 

Rivet. 

Roques. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 





Schaff. 
&herer, 
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Bchanidt (Robert), 
Haute-Vicnne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
£Echneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
cgelle. 
nghor. 
fridt 


t 


Si vandre. 


(Robert), 


(Maur:ce), 


si=0K0 (F3 Dabo), 
Srnatl, 





Teitgen (Henri), 


Gironde. 


Ont voté 

MM. 
Ahnne, 
Airoldi. 
AKU. 
André (Pierre). 
AngeletÜ, 
Antier. 
ANXIONNAZ, 
Apithy. 
Mlle Archimède, 


Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet. 

Aumeran (Général). 
Labet (Raphaël). 
ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 
Barbier 
jardoux (Jacques). 
h \rel 


Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry (de), 

Bavrou. 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 

Lcrgasse, 

P'erger. 

Bessac, 

Lescet, 

lillat. 

Hilloux. 

Biscarlet, 

L ssol. 

lanchet, 

Hoccagny. 

Jiouard Bonnefous. 

'onte (Florimond). 

Mlle Bosquier, 

houcrain. 

Bourbon, 

J'ouret (Henri). 

Lourgès-Maunoury, 

Mine Boultard. 

J'outavant. 

Xavier Bouvier, 
ct-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Jovsson (de). 

Lrault. 

Mme Madeleine Braun. 

Jirillouet. 

hrusset (Max), 

hruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René), 

€ aron, 

Lartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani, 


d'ASson 


:lle- 





L'astera, 


Teitgen (Pierre), JHie- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Viïard 

VioHette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile AVeber. 

Yvon. 


contre : 


Cayeux (Jean). 
Lerimoincce, 
Césaire, 
Chaban-Delmas (géné- 
ra! 
Chamant 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné f{de). 

Christiacns. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 


Cogniot. 

Coste-Florct (Pau), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

Mine Darras, 


Dassonville., 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Derusois. 

Penais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 
Desjardins. 
Devinat, 
Bezarnaulds, 
Dixmier, 
Djemad 
Dominjon. 

Mme Douteau, 
Loyen. 
Dreylus-Schmidt, 
Dubois (René-Emile). 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 


Pumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), Gl- 
ronde. 

Dusseaulx, 

butaré. 

buveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart, 





Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félix (Colonel), 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Fonlupt-Esperaber. 
Mme Français. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gaillard. 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gavini 
Genest, 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Godin 
Gosnat, 
Goudoux. 
ouge. 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Iamani Diori. 

Harnon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny, 

Hugues. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}, 

Joubert. 

Juge. 

Jug'as. 

Julian (Gaston), Hawu- 
tes-A1pes, ; 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecoœur. 

Lofèvre-Pontalis. 


Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 
Lespès, 

L'Huillier (Waldeck), 
Lisette. 
Livry-Level. 
Llante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 

Marin (Louis). 
Martine 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 
Maurice-Petsche. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel. 


Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 

d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mitlerrand. 

Mokhtar:. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier, 

Montei (Pierre). 
Monlillot, 
Môoquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouslier 
Mouton. 
Movnet, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël 
Olm:. 
Pantaloni. 
Patinaud. 


(de). 


(Marcel), Aube. 


(ère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 


Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyral. 
Pevlel. 
Pierrard, 
Pinay. 
Pinçon. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poumadère, 
Pourtalet,. 
Pourtier. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelle. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 
Renard. 
Rencure!, 
Mme Reyraud. 
Ribevre (Paul). 
Riga! (Albert), Loiret, 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Mme Roca, 
Rochet (Waïdeck). 
Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rou!on. 
Rousseau, 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Saïd Mohamed Chelek. 
Savard. 
Schauftler. 
Mme Schell, 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons 
Signor. 
Sourbet, 
Mme Sportisse, 
Temple. 


Basses- 


(de). 





Terrenoire, 





Paul (Gabriel), Finis- | 





Thamier. Mme Vailant-Coutw 
Theetten. rier. 

Thorez (Maurice). Vedrines. 
Thuillier. Vendroux. 

Tillon (Charles). Vergès. 

| Tinaud (Jean-Louis). | Mme Vermeéersch 
Touchard. Viard. 

Toujs5. Pierre Villon, 
Tourne. Wolff. 

| Tourtawl, Zunino. 

Triboulet, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Betolaud ect Simonnet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Khider. 
Bergeret. Lamine Debaghine. 
Boukadoum. Masson (Jean), Haute. 
Boulet (Paul). Marne. 
Charpin, Mezerna. 
Chassaing. Palewski. 
Coudray. Mme Poinso-Chapuis 
Degoutte. Roclore. 
Derdour, Roliin (Louis). 
Guyomard. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Douala. 
Rabemananjara. 


taseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Quilici. 


N'a pas pris part au vote : 
# 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 
été de: 


avaient 


Nombre des votants........ess.ss 612 
Majorité ahsolue........s.ssssssee 907 
Pour l'adoption............ 261 
HU CREER 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
6 rectifiés conformément à la liste de scrutin 

ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 323) 
Sur la motion d'investilure de M. Léon Blum, 
président du conseil désigné. 
Nombre des votants.............. 577 
Majorité conâtitutionnelle......... 309 
Pour l'adoption............ 300 
CORFO ..ssbasapeocsccosee BTP 


L'Assemblée nationale n’a pas accordé l'in. 
vesliture. 


Ont voté pour : 





MM. Badiou. 
Abelin. Barangé (Charles), 
Allonneau. Maine-et-Loire, 
Amiot (Octave), Barrot. 
Aragon (d'}, Bas. 
Archidice. Baurens. 
Arnal. Baylet.  ‘ 
ASSeray. Beauquier. 
Aubame, Béchard. 
Aubau. Bèche. 
Aubry. Ben Aly Chérif. 
Audeguil, Benchennouf. 
Augarde, Béné (Maurice). 
Aujoulat, Bentaieb. 
Bacon, Ben Tounes. 
Badie, Béranger (André), 
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Mme Schell 
serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de), 
oignor. 

Mine Sportisse, 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bardoux (Jacques}, 





Paul Bastid, 


Tourne. 
Tourtaud, 
Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 
Vendroux, 
Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Viard. 

Pierre Villon, 
Wolff. 

Zunino. 


volontairement 3 


Edouard Bonnefous, 
Caron. 
Chassaing, 





N'ont pas pris part au vote : 





MM. Jeanmot. 
Deshors. Marin (Louis), 
Desjardins. Pantaloni, 
Dezarnaulds, Rencurel 

| Garavel, 


Chastellain, Masson (Jean), Haute- 
Ceurant, Marne. 
Devinat, Maurice-Petsche. 
Dixmier. René Mayer, COns- 
Dusseaulx, tantine. 
Gaillard. Monin. 
Guillant André). Pinay. 
Hutin-Desgrées. Pourtier. 
Jacquinot. Ribeyre (Paul). 
Jean-Moreau. Saïd Mohamed Cheick. 
Laurens (Camille), Sourbet, 

Cantal. 





Ne peuvent prendre part au vote i 


MM. Raseta. 
Douala. Ravoahangy. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Quilicl. 


N'a pas pris part au vote i 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembl£e 
nationale, qui présidait Ja séance. 





Raris, — lmprimerie des Journaus officiels, 34, quai Voiteire, 








iblée 
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